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LOI portant institution d'un prélèvement 
temporaire sur Îles excédents de héne- 


fices. 


Nou M: ha! de 
francais, 


Le ecorist il des 
Décréton 


uArITRE ET 


Entreprises ayant travaillé 


pour la défense nationale. 


At. 4. — Pour la période comprise 
entre la fin du dernier exercice dont les 
bénéfices ont été soumis à Ja taxe spé- 
ciale instituée par Je décret-loi du 
16 juillet 1933 et le 1% seplembre 1939, 
les entreprises ayant travaillé pour la dé- 
fense nationale demeurent assujetties à la 
limitation des bénéfices prévue par le dé- 
eretdoi du 29 juillet 19499. 

Art. z. — La quote part des henéfices 
de l'exercice en cours le 31 août 1949, 
soumise à la limilation en vertu de ?'ar- 
ticle précédent, est fixée d'après Ja compla- 
bililé de l'entreprise ou, à défaut d'élé- 
ments comptables suffisants pour effectuer 
une ventilation précise, au prorata des 
chiffres d'affaires concernant d'une part 
les marchés de défense nationale exé- 
cutés jusqu'au 31 août 1939, d'auire 
part l'ensemble de l'activité de l'entre- 
prise pendant toute la durée de l'exercice 
considérée 

Au benence uet ainsi déterminé seront 
appliquées, s'il y a lieu, Jes réfactions 
prévues par l'artick 2 du décret-loi du 
24 juillet 1959. 

Art. 3. — En ce qui concerne la période 
visée à l'article 1%, les entreprises de- 
vront ZE: £vant le 1% avril 2941 la 
déclaration prévue à l'article 6 du décret- 
loi du 29 juillet 1939. 

\rt, 4. — En ce qui concerne les héné- 
à partir du 1 septembre 
1939, les entreprises visées au présent cha- 
mire sout soumises au prélveme ni 
temporaire sur les excédents de bénéfices 


fices réalists 


établi par les articles ci-après à la charg 
des entreprises industrielles et Commer- 


ciales de toute rature. 
CHAPITRE 
Entreprises de toute nalure. 


t. 5. — Sous réserve de disp 1Sili10N1S 
ci-dessus, il est institué, 
1 ! les prélèvements lini- 
tatifs organisés par le décret-loi du 
9 juillet 1939 et divers textes subséqnents, 
un prélèvement temporaire sur les excé- 
dents de bénéfices réalists par les entfre- 
prises relevant de Ja eédule des bénéfices 
industriels et commerciaux, 

Sont exemptées du prélèvement les en- 
reprises régulièrement imposées d’après 
un bénéfice forfailaire, ou régulièrement 
admises au bénéfice du régime artisanal 
‘nt de l'impôt cédulaire 
d'application dun 


LI 
“ii 
d articles 19 à 5 


! 
en rernplacement 


t 


pour l'etablissem 
dà au titre de la période 
prélévernent. 


Art, 6. — Le prélèvement s'applique 





aix excédents de bénéfices: 

{® De Ja période allant du 1% septein- 
bre 1939 à la fin de l'exercice clos en 1940; 

29 be chacune des périodes ultérieure- 
ment retenues pour l'assiette de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, la dernière période d'application du 
prélèvement étant celle terminée au cours 
de l'année de la cessation des hostiliés, 
augmentée, s'il y a lieu, fe la périsde 
compléinentaire allant jusqu'au 91 décem- 
bre de ladite année. 

Art. 7. — Les excédents de bénéfices 
sont appréciés par la comjaraison des 
deux termes suivants: 

1° Le bénéfice net total de chaque pné- 
rixde d'application du préièvement, tel 
qu'il est déterminé en vue de l'assiette de 
l'impôt céduiaire, mais avant déduction 
des revenus fonciers et mobiliers ; 

2° Au choix des entreprises: 

a) La movenne des bénéfices nets to- 
taux des exercices elos en 1937 et 1958, 
tels qu'ils ont été déterminés pour l'as- 
sielte de l'impôt cédulaire avant déduc- 
lon des revenus fonciers et mcbiliers et 
abstraction faite des reports déficitaires 
qu'ils auraient supportés; 

b) L'istérêt à 6 p. 106 l'an des capitaux 
engagés, augmenté de Ja xémunération 
norinale du travail du chef d'entreprise 
lorsque cette rémunération n'est pas ad- 
mise dans les frais généraux pour ]'as- 











siette de l'impot cédalaire. 

Le mode d'évaluation du bénéfice de 
comparaison prévu au paragraphe b est 
obligatoire pour les entreprises créées pos- 
térieurement au 31 août 1939. 

Art. 8. — 1. Pour la détermination du 
bénéfice net de chacune des périodes d’ap- 
plication du prélèvement temporaire, les 
provisions pour renouvellement du maté- 
riel et de l'outiliage ainsi que les provi- 
sions pour renouvellement des stocks sont 
admises en déduction dans les conditions 
fixées par décret, 

En ce qui concerne la première et Ja 
dernière période d'application du prélé- 
vement, la fraction du bénéfice net des 
exercices en cours respectivement au 


1 septembre 1999 et au 31 décembre de 





l'année de la cessation des hostilités, à 
retenir pour l'assiette du prélèvement, est 
déterminée d'après Ja comptabilité da 
l'entreprise ou, à défaut d'éléments con p- 
tables sufiisants pour effectuer une ve 
tilation précise, en appliquant au bérc. 
fice net total de l'exercice le rapport cons. 
taté entre le chiffre d’affaires réalisé per 
dant ja partie dudit exercice Coriprise 
dans la période d'application du préleve. 
ment et le chiffre d'affaires total à t 
exercice 

2. Pour l'évaluation du bénéfice de h 
paraison suivant le mode prévu à l'al 
néa b de L'articie précédent, il est fait 
état de la moyenne des capitaux engagés 
à l'ouverture et à la clôture de chacun: 
des périodes d'application du préiive- 
ment. Le capital engagé s'entend des 
sommes effectivement versées à titre d'a] 
ports par le chef d'entreprise, les asso 
ou les actionnaires, augmentées des réser 
ves constituées au moyen des bénéfice: 
diminuées des pertes subies. H est dc! 
ininé d'après les énonciations des bilans. 

La rémunération normale du travail du 
chef d'entreprise est évaluée d’après Je 
salaire prévu dans les contrats collectifs 
de la profession, pour les personnels 4: 
direction ou de maitrise, ou, à défaut, 
Par Comparaison avec les salaires attr. 
bués aux rnèmes personnels dans des er 
treprises similaires. 

3. Les bénéfices de comparaison, qu'ils 
soient exprimés par les résultats réels où 
par l'intérêt des capitaux engagés, aus 
menté, s'il y a lieu, de Ja rémunération 
du chef d'entreprise, sont ramenés à 
durée de Ja période d'application du pr 
lévement, 

Art, 9, — La fraction de l'excédent 4 
bénéfice qui ne dépasse pas 10.000 fr. est 
exemple de tout prélèvement, 

Le surplus est taxé comme suit: 

Fraction n'excédant pas 25 p. 100 du 
bénéfice de comparaison: prélèvement 
2) p. 100 ; 

Fraction comprise entre 25 p. 100 et 
50 p. 100 du bénéfice de comparaison 
prélèvement de 30 p. 100; 

Fraction comprise entre 50 p. 100 et 
75 p. {09 du bénéfice de comparaison 
prélèvement de 40 p. 100; 

Fraction comprise entre 75 p. 100 el 
109 p. 109 du bénéfice de comparaison : 
prélèvement de 60 p. 100; 

Fraction dépassant le bénéfice de com- 
paraison: prélèvement de S0 p. 100. 


Art. 10. — Le prélèvement est exerct 
en principe avant application des impôts 
de droit commun. Toutefois, en ce qui 
concerne Ja premitre période, il est, en 
vue de l'application de ces impôts, im- 
puté en premier lieu sur les bénéfices de 
l'exercice clos en 1910. Dans la mesure 
où l'imputation ainsi prévue 1e serait pas 
possib'e, il sera procédé à une nouvelle 
liquidation des impôts de droit commun 
dus à raison des bénéfices de l'exercice 
clos en 1939. 

Art. 11. — Les entreprises qui optent 
pour la détermination forfaitaire du h- 
néfice de comparaison doivent, en même 
temps qu'elles adressent leurs déclara- 
tions pour l'établissement de }'impôt sur 
les bénéfices industriels et commercian: 
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dû au titre de 1941 et des années suivan- 
tes, notifier leur option au contrôleur des 
contributions directes du siège de leur 
direction et indiquer le montant de leur 
capital engagé à l'ouverture et à La clô- 
ture de chaque période d'application du 
prélèvement. 

Art. 12. — Le prélèvement est établi 
et recouvré, les délais de répétition sont 
fixés, les réclamations présentées, 
instruites et jugées comme en matière 
d'impôt sur les bénéfices industriels et 
Ccormnerciaux,. 


sont 


‘Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 21 (aïinéas 2 et 3) du 
code général des impôts directs, les socié- 


tés en nom collectif ou en commandite 
simple sont assujetties au prélèvement 
sous une cote unique. 

Le prélèvement afférent aux bénéfices 


réalisés par une assoœæiation en participa- 
tion fait également l’objet d’une cote 
unique établie au nom du ou des gérants 
connus des tiers et au siège de l'exploita- 
tion commune, sauf en <e qui concerne la 
fraction de ces bénéfices qui entre dans les 
produits d'entreprises exploitées à tütre 
personne] par les co-participants. 

Art. 13. — Sont abrogés, réserve 
des dispositions des articles {°° à 3 du pré- 
sent décret: 

Le décret-loi du 21 avril 1939 relatif à 
la limitation des bénéfices des entreprises 
travaillant pour la défense nationale ; 

Le décret-loi du 29 juillet 1429 relatif au 
régime fiscal des entreprises travail!lint 
pour la défense nationale ; 

Le décret du 29 juillet 1939 fixant les 
conditions d'application du décret-loi qui 
précède. 


sous 


Sont éga:ement abrogés : 

Les dispositions du décret-loi du {* sep- 
tembre 1939 modifiant les articles 21 et 
24 de la loi du 11 juillet 1938, en tant 
qu'elles se rapportent à l'établissement des 
prélèvements limitatifs ; 

Le décret-loi du 9 septembre 1939 lmi- 
tant les bénéfices des entreprises autres 
que celles visées à l'article 21 fer de la lai 
du 11 juillet 1958; 

Le décret-loi du 29 novembre :939 rela- 
tif à la limitation des bénéfices 425 entre- 
prises industrielles et commerciales; 

Le décret du 30 novembre 1939 rc'atif 
à la limitation des bénéfices des entrepri- 
ses industrielles et commerciales. 

Le décret-loi du 2% avril 190 complé- 
tant l'article 21 ter de la loi du 11 juillet 
195 relative à l'organisation de la natin 
en temps de guerrc, 

Le décret du 24 avril 1940 portant appli- 
cation du décret-loi qui précède. 

Art, 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 30 janvier 191. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de !’Elat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
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LOI portant substitution de l'administra- 
tion de l'enregistrement à celle des con- 
tributions directes pour la réception et 
le contrôle des déclarations des assujettis 
(avoirs à l'étranger). 





Nous, Maréchal de Fran hef d Etat 
français, 
Le conseil d ministr ntendu, 


Art. je, - 14 de de l'enregist nent 
est | 


249 ler ait 


a Art. 219 bis. — 


nationalité fi inÇaise, GoInicisice 


dant habituellement en France, conser 
vant à l'étranger des biens mobihers ou 
immobiliers, possédant en France à 
créances sur l'étranger pl “ductives d'in 
térêéts, ou non représentées par des va- 
‘eurs mobilières détenues en 


France, ou 
encore avant conclu des con À 
conques lui assurant des 
intérêts ou l'étrai 


reverius à 1 
ment ou indirectement, est ter 


ecrire, dans les trois preiniers InoIs de 
chaque année, au bureau de l'enregistre- 
ment de son domicile ou de sa résidenre, 
une déclaration détaillée indiquant d 

tinctement la nature et la valeur de cha- 
cun des biens de ces différentes catégo 


ries qu’elle a détenus à l'étranger au cours 
de l'année précédente ainsi que la nature 
et le montant de tous les revenus qu'elle 


a perçus à l'étranger au cours de la mème 
annee, 

« Cette déclaration est obligatoire, quell 
que soit l'importance des avoirs ou 
des revenus; elle est faite sous la foi du 


serment, et rédigée en double exemplaire 
sur un imprimé fourni par l 
tion de l'enregistrement. Il en est ren 
récéple 6. 

«x Art. 219 


ter. 


Toute contravention 


aux dispositions de l'article qui précëdi 
est punie d'une amende fiscale égale, di 
cimes compris, à la moitié de l'avoir ou 
du revenu non déclaré où insuff uiment 
déclaré. 

« En cas de récidive dans le lélai de 
cinq ans ou de déclaration sciemment 


nencoe ( 


inexacte, le montant de l'ai st dou- 
blé, sans préjudice de l'application au 


de 


evoir cette déclar: 


bureau 


pes = 


nt appin bles 
Art. 2 
valeurs mobi 


Ï )rsque le 








contrevenant des sanctions prévues par 
l'article 366 du code pénal et de l'affi- 
chage, à ses frais, pendant un mois, d'ur: 
extrait du jugement de condamnation à 
Ja porte &e son domicile et de la 
du lieu de son imposition. 

« En de décès du contr 
l'amende constitue une dette de la suc 
cession à la charge des héritiers 
« Les poursuites correctionnelles sout 
engagées sur la plainte de l'administra- 
tion de l'enregist:ement dans les cinq ans 
qui suivent le 1% janvier de l'année au 
cours de laquelle la déclaration a été ou 
aurait dû ètre Elles sont por- 
tées, sans qu'il y ait à mettre l'intéressé 
en demeure de faire ou de compléter sa 
déclaration, devant le tribunal « 


n re 
LABS: t 


cas venant, 


souscrite, 


)TFCC- 


ressort 
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sommation. 
Nou Maréchal de Fra 
français, 
L: nseli d 1) L 
De Lune : 
Art, {er #0: gr 





tionnel dans le luquel e;| situé le 


L'article 75 du 


l'enregistrement 


iltion. 


« Les articles »9, 60 et 463 du 


Jun 


Ciaires. 
A] \ Li 1 
Le ' | l 
Décr 
Art. 2 d'at le 
Sepreurui) 140 uit à t 
aire Ja compétence d tribun 
iaires est ripiet ni ill 
rt, 5 Dans le ca )Ù 
ln ! 17 n FT | 
1 L'{ pra )1) OU CII Tétsofi ll 
Communications 1naritim entre 
la ‘étant 0: et eluI ot t ét 
les poursuites il ne peut être st 
L r'€ ins "mails { 
art, 2? Le présent Sécret 
iu Jo iin ul o[[1 tel de l'Etat | 
ex« l nine Loi de l'Etat 
Fe! i Va | il 
DL 
Par M Ü de F1 [ 
{ra \ 
Le garde des sceau: 
min {j ecrelaire l'Elit à la 
KAHAEI, ALIBERT 
Le secrétaire d'Etat 
A l'LA 
_—. +0+- 


pouf 
vur 


491 


content 
ode pénal 


fiscal des 


cres est modliié comme suit : 


] débiteur a son domicile 
hors ‘l Fran ce, le créancier des intérêts 
acquitte l'impôt au bureau de l'enregis- 
tren it de son domicile dans lé dé jai 
lixés à l'article 76 ($S e payement est 
[E Dpart d l ration établie dans 
" then : EL À = 
Li ! lé } \ il GELXH iiineéa de 
r{ { “1! 
art } lis] ' 4 ] il 
entreront \.gueur le {1°} r 1941 
art. 4 le p it d t ra puluié 
iu Journal [fi el et exécuté comme loi 
ou l'Etat 
] { . L 11 Î 11 
HW, PLAIN 
Pa: M il du Llat 
1 11 
Li (re seci l'I 
(«it / 1 
Vi LHILLIER 
memes ++ — 
LOI complétant l'article 5 de la loi du 


3 septembre 1940 réglant à titre tempo- 
raire la compétence des tribunaux judi- 


Etat 

\ 1 u 

e {« npo- 

iUiX judi 

‘ 

i i ait 

état des 

{ llu 1 de 

à p''oit 

i i el 
ETAIN 

d Elat 

, 


LOI prorogeant la loi du “4 mars 1936 ten. 
dant à limiter la culture de la chicorée 
Ces vrmude \tlon les besoins de la con. 


Le Etat 
ine due 
le la re 














colte 1941, les dispositions de la loi du 
94 mars 19%6 limitant la cuiture de la 


chicorée en France, suivant les besoins de 


: ! ! r 
la CONSO IA LEON. 


Art. 2 — Le présent décret 5272 =2D 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de J'Etat, 

Fait À Vichy, le 30 janvier 1941 

PH. PÉIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

Irançais 
Le ministre secrélaire d'Etat 

à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
— ETES 





Loi relative au développement des jardins 
ouvriers, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 décem 


bre 1940: page 95942, 2 colonne, Z Here, au 
heu de: « Chapitre 115 ler », lire: « Chapi 
tre 115 quater 


- - +0+ 


Loi supprimant les délégués cantonaux 


Rectificatif ou Journal officiel du 29 jan- 
vier 19%1: page 458, rolonne, "=" 4er 
2 ligne, au lieu de: « 30 octobre 1888 », lire 


e 30 octobre 


‘e 


186 » 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTE 


Obsèques du général Nollet. 


Nous, Môréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 
du ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, 

Décrétons: 

Art. 4e, — Tes obsèques du général 
Nollet, ancien grand chanceliéf Lo 0 1 
gion d'honneur, auront lieu aux frais de 
l'Etat, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances £ont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du "S sera 


[AL] 10- 


présent décr=, 77 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par 1e Maréchal de Frar co! de l'Etat 
{ralçais: 
Le garde des sceaux, 
sunistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFPIL BARTHÉLÉMY. 
Le ministre secrélaire 
aux finances, 
YVES BOUTHITAJEn. 


d'Elat 


mr. 


, —— 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale. 


re en date du 1® janvier 1941, 
les fonctionnaires ci-après, de l’'administra- 
lion préfectoruie, précédemment placés 
dans la position prévue par l'article gd 
de la loi du 17 juillet 1940, ont été admis 
à faire valoir leurs droits à la retraile; 
MM. 
Murtin (Auguste), préfet de 1" classe. 


Par dé: 
Lit 


Monnier, préfet de 1" classe. 
Faugere, préfet de 2° classe. 
Martin (Louis), préfet de 2° claese. 
Coudor, prélet de 3° classe, 
Douarche, préfet de 3° classe. 

-— _+6+— 





Administration centrale. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 13 juin 19% fixant les tral- 
tements des fonxliornaires de l'administration 
préfectorale, 

Vu les lois des 17 avril 1923, 17 avril 1924, 
9 décembre 1927 et 31 mars 1938; 

Vu la loi du 15 octobre 194; 

Sur la proposition du direcleur ‘tu personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrûte: 
à compter du {er oc- 


Sont élevés, 


Art, {er 
tobre 1940: 
A l'échelon de traitement dé 3.000 77, 
M. Rerton, conseiller de {re classe au conseil 
de préfecture interdépartemental de Poitiers 

‘ancienneté du 13 juin 1940). 


A l'échelon de traitement de 22.008 77. 


M. Aubignat, conseiller de 2° classe au con- 
seil de prélecture interdépartemental de Cler- 
mont-Ferrand (ancienneté du 25 septembre 
1999). 

M. Sevet, conseiller de 2e classe au conseil 
de préfecture interdéparlemental de Pau (an- 
cienreté du 11 novembre 19%). 


A l'échelon de trailement de 3.000 fr. 


M. Truilhet, conseiller de 2e classe au Con- 
seil de préfecture interdépartemental de Lyon 
(ancienneté du ? octobre 1939, y compris un 
reliquat de 3 ans ? mois et 8 jours de services 
militaires). 


A l'échelon de traitement de 24.000 fr. 


M. Chailley, conseiller de 3e classe au con- 
seil de préfecture interdépartemental de Caen 
(ancienneté du 7 février 1940, y compris un 
reliquat de 4 mois et 24 jours de services mi- 
litaires). 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
iériel ct de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 25 janvier 1941, 
MARCEL PEYROUTON. 





—$ & &- 





| 
| 














—————……x 


Commissions administratives, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 190 portant suspen. 
sion des sessions des conseils généraux et des 
conseils d’arrondissement, et notamment les 
articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête: 

Art. 4e. — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département de 
l'Aisne : 

MM. 

Listre (René), industriel, conseiller général. 

Martin (Louis), ancien conseiller d'Etat, direc. 
teur général honoraire du Crédit national, 
conseiller général. 

Thelliez (Maurice), 
général. 

Arnouki (Jérôme), agriculteur. 

Dejuc (Eugène), ouvrier ajusteur. 

Petit (Louis), agriculteur, maire de Montron 
net 

Rabaux (René), industriel, administrateur de 
la société du farmilistère de Guise. 

Vandendriessché (Gustave), industriel, vice. 
président de la chambre de commerce. 


Art. 2. — Le préfet de l'Aisne est charge 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 20 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 


——+ 0 © — 


agriculteur, consciller 


Le miuislre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1940 portant suspen- 
sion des sessions des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement, et notamment (les 
articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrêle: 

Art, Aer, — Sont nommés membres de la 

commission adininistralive du département de 

l'Allier : 

MM. 

Boyer (René), négociant, conseiller général. 

Maurice (Emile), ingénieur agricole, conseiller 
générai. 

Trapenard (Auguste), docteur en médecine, 
conseiller général. 

Dilenseger (René), docteur en médecine, pré- 
sident de la légion des combattants. 

Giraud (Léon), agriculteur, président de !s 
coopérative agricole de l'Allier. 

Labussiere (André), directeur honoraire au mi- 
nistère de l'intérieur. 

Regnier (Marcel), ancien ministre, ancien st- 
nateur, conseiller général. 

Rives (Paul), professeur, député. 


Art. 2. — Le préfet de l'Allier est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 janvier 4941. 
MARCEL PEYROUTON., 


— 6 6 &——— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu ja loi du 12 octobre 1940 portant suspen- 
sion des sessions des conseils généraux et des 
conseils d'arrondissement, et notamment les 
articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrèle : 

Art. 4er, Sont nommés membres de la 
cogunission administrative du département des 
Iautes-Alpes : 

MM. 
Allemand 
néral. 


(Lucien), industriel, conseiller gé- 
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(Victor), 


Provensal 
ral | 
Tourres (Jean), minotier, conseiller général 


avocat, conseiller géné 


Aurouze (Louis), propriétaire exploitant, vice- 


président de la chambre d'agricuiture, 
Boyer (Eugène), négociant, président du tri 
bunal de commerce 
maud (Ernest), agriculteur, vice-président 
de la fédération des familles nombreuses, 
conseiller général. 
Georges (André), professeur, président du Ski- 
Club briançonnais. 


2. — Le préfet des Tautes-Alpes est 
rgé de l'exécution du présent arrêté. 


Gr 


Art 
Le 1 
Fait à Vieby, le 30 janvier 1941. 
MARCEL 


PEYROUTON. 


Le ministre secrttaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la lol du 142 octobre 1940 portant suspen- 
sion des sessions des conseils généraux et 
des conseils d'arrondissement, et notamment 
les articles 3 et 4 de ladite loi, 


1° 


Arrête : 


nominés membres de la 
du département 


Art, {er Sont 
commission administrative 
de la Charente-Inférieure : 


MM. 
Falmade ( Maurice ), sénateur, professeur de 
droit, conseiller général. 
Robin (Edgard}), propriétaire agriculteur et vi- 
ticulleur, conseiller général. 

Sauvetre (Maurice), propriétaire agriculteur et 
viliculteur, conseiller général. 

Prunier (Louis), directeur de l'association ro- 
chelaise de pêche à vapeur. 

Godard (Auguste), maire délé de la Ro- 
chelle, président de la légion des anciens 
combattants. 

Neau, agriculteur, mäire. 

Ollaguier (Charles}, artisan, président de la 
chambre des métiers de Saintes. 

Peliteau (Henry), propriétaire agriculteur, 
maire, président de la fédération des syndi- 
cals d'élevage. 


r 


eu 


Art. 9 Le préfet de la Charente-Inférieure 


t chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Le 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 
MARCEL 


— 8 —— 


PEYROUTOX, 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 octobre 1910 porlant suspen- 


é des sessions des conseils généraux ct 
des scils d'arrondissement, et notamment 
l es à et 4 de ladite loi, 
Arrête : 
Art, fer, — Sont nommés membres de ln 
Commission administrative du département 
À 


de la Corrèze: 


MM. 

Brun (Jcan-Bapliste), industriel, conseiller gé- 
néral. 

Faïge (Maurice), docteur en médecine, con- 
seiller général. 

Lafarge (Georges), docteur en 
seiller général 

Allard ( Adrien}, industrel, membre de la 
chainbre de commerce. 

Grouffal (Martin), ouvrier électricien. 

Lacoste (Etienne), avocat, pr'sident de l'unton 
départementale de Ja com bat- 
lants. 





mcCceci] con- 


ur? Le 
lég:on des 


Lepeytre (Jean-Baptiste), propriétaire, 
président de la chambre d'agriculture. 


Magnaudet (Char " lustriel, r 


2 — Le préfet de la Corn est \ 


cution du présent arrèté 
à Vichy, le 30 janvier 1941 
MARCEL PEYROUTON, 


—_+0+ — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 12 octol 1940 portant su 
pension des sessions des conseils généraux 


et des conseils d'arrondissement, 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête 


tigney, conseiller généra. 
Roland (Henri), docteur en médecine, 
ler général 


conseil- 





Bernard (Auguste), secrétaire de la chambre 
d'agricullure, maire de Bouclans 
Bidaut (Edmond), président de l'union dépar 


tementaie des maîtres artisans 
Clère (Louis), vice-président de la chambre 
de commerce. 
Chabod (Stéphane), 
l'union des famiiles nompbr 


industrie!, représentant de 
uses du 


:» LU 


Prevost (Maximin), commerçant, président d 

l'association des mutikés du Doubs 
Simonin (Joseph), négociant, président de l'as 

sociation départementale des producteurs di 

lait. 

Art. 2 — Le préfet du Doubs est cl 5 de 
l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUTON, 
RE d “ HN 

Le ministre r re d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 vctobre 1950 por'ant sus- 
pension des sessions des conseils généraux el 


des conseils d'arrondissement, et notamment 


les articies 3 et 4 de ladite loi, 
Arrèle : 

Art. 1er, — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département 
d'ille-et-Vilaine. 

MM. 
Beauchef (Emile) avoué, maire de Montfort, 


conseiller général. 
Rupied (Marecl}, notaire, maire de 


seiller général, 


Vitré 


De Toulouse-Lautrec (Robert), propriétaire 
agriculteur, maire de Mordelles, conseiller 
genéral. 


Barentin (Gabriel), boulanger, président du 


syndicat départemental de la boulangerie 

De La HBourdounave (Roger), agriculteur, pm 
sident de la chambre départen ue d'agri- 
culture 

Jausions (Joseph), agriculteur, président de 
l'union syndicale d azriculteurs de Saint 
Male 

Patav (René-Marie), docteur en médecine. ar 


sident départemental de 


battants. 


la légion des com 


De Queneiain (Huchct}, propriétaire agricul- 
leur, econscilier générai, maire de Saint- 
nn UXx 
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ra 


et notam- 


Art. fer. — Sont nommés membres de la 
commission administrative du département du 
Doubs | 

MM. | 
Bougcot (Félix), avoué, maire de Bcaume-iles- 

Lames, conseiller général. | 

Peugeot (Jules), industriel, maire de Valen- 








! As ® — Le préfet à et-Vilaine est 
chargé de l'exéculion du } t arrêt 

Fai hy ‘ (ua! 

y? y M, 
— - © € 

| 
Le secréta l'Etat à l'u ir, 
Vu la du 12 octobre 1940 part sus- 
| p ’ | s ! 1x et 
des « Is d’a nent, et unment 

i de ladite li, 
\ 

Afi. 1% S nembres de la 
AIN i du dépa ment 
de l' | 

MM 
Dar 1 Lucien propriélaire, négociant, 
Con i FAIR CES | 
Ferron (J l ig it se: 4 "éné 
ra 
D'O ) {, r'4 rmnairg 
de M Li LI 1 pii , « : &! iC- 
ral 

Cavé (François), propriétaire agriculteur, con- 
seiller général 

Demay (André), ingénieur agronorne, mIno- 
tier. maire de Montgivras 

Va \ rt), di ir d | compagnie 

t ‘ 

Voisin nou f), à n » ViCC-Pre lent de 

la 5 è d'ag i 

art, 2 Le } irgé 
de l'ext Uu } 

Fait à Vichy, le 40 janvier 141 

MARCEL PK) PON, 
fe D 

Le ministre secré e d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus- 


pension des sessions des conseils généraux el 


des « 15 d'a lissement, et notammnent 
es artick } et & de ladite loi, 
Arrtte 
Art. {er Sont nommés membres de la 
Cornfni 1OIL &ul Istrauve du département 
du Jx” 
MM 

Celard ‘lors, industriel en inarbrerie, con- 
seilier £ iéra! 

Picot d'A y (Jean), chef des services finan- 
( à la Coynpagnie gert rals d'assurances, 
co] iLer pgenerar 

Vugier (Marcel), docteur vétérinaire, conseil- 
ler généra 

Bon t (J ph cuitiva 1 

Chretin tewwrefl}, aVoUuÉ 

Dalloz (Fernard), industriel (lapldaire) 

Vincent (André), ouvrier pipier 
art. 2 Le préfet du Jura est cl 6 de 
kécution du présent arrèté 
Ï 1 ] { r 1941 

MA V'EYROUTON, 


d'Elat à l'intériemr, 


Vu ‘= lol du 


1940 portant sus- 


pension des sessions des conseils généraux ef 
des causeils d'arrondissement, et notamment 
| les articles 3 et 4 de ladite loi, 
Arrête 
Art, fer, — Sont nommés membres de la 
[OT ui adrminisirative du département 
' de Lcir-et-Cher 
M> 
Besuaut Louis), médecin vétérinaire, osn- 


| 
| 





sCyhe eeuésa). 














cabinet du mi- 
l'agriculture, con- 


chef de 
d'Etat à 


Garnier (Georges), 
nistre 
seiller général 


Saunier (Alphonse), 


secrétaire 


notaire, prészlent du 


se!l général 
Dupleix (Joseph), président de a chambre 
de commerce &z !'ois, directeur général de 


le banque régionale de l'Ouest 


Durand (René négociant, président de la fé 
dération départementale des {familles nom 
breuses 

Dru:esy Hi nry}, pré dent dt \n fé lAraltlan 
départementa des muti'é 

Raffard (Marc), ouvrier serrurier, prof ur 
de ferror e aux cours professionnels mu 
] paux de H'oi 
Art. 2. — Le préfet de 1 tCher est chargé 

1 ' nté 

d: du pr 
LE { 0 ja! { 191! 

MARCEL PEYIU x 
—— 4 © &- — 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 octobre 1910 ports: trs 
pension d [ ns des « Is généraux et 
des conseils d'arranstissement, et notamment 


les articles 3 et 4 de hdite loi, 


ones 


Arrûti 


nommés membres de la 
trative du départ Res 


je Sont 


Art 
tormnmis 


Loiret 


MM 

Lavie (Charles), 
général. 

Martin (Jean), industriel, pisciculteur, vice- 
président du comité agricole de l'arrondis- 
serment d'Orléans, conseiller générai. 

Béjourné (Joseph), avocat, ancien bâtonnier, 
conseiller génér2? 

Brisset (Eugène), typographe, 
l'enseignement technique, 
Cherbuy (André), industriel, juge au tribunal 

de commerce. 

Fortemps (René), industriel, président du svn- 
dicat de la métallurgie du Loiret 

Guilbert (Jean), propriétaire agriculteur. 

Huguet (André), agriculteur, membre de la 
chambre d'agriculture, président du syndi- 
cat agricole du Gâtinais. 


ion admir 


jen industriel, conseiller 


inspecteur de 


Art. 2. — Le préfet du Loiret est chargé de 
Pexécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 90 janvier 1951. 
MARCEL PEKYROUTON, 


———+ © &-——— 


12 ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus- 


“3 des sessions des conseils généraux 
t des conseils d'arrondissement, et notam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrèle 


art. fer, — Sont nommés membres de Va 
bommission adininistrative du dénartement de 
la Lozère: 


MM. 

Deltour (Urbain), propriétaire agriculteur, 
vice-président du conseil général. 

Morel (Charles), docteur en médecine, con- 
seiller général. 

Roujon (Jean), industriel, conseiller général. 

D'Alteroche (Loujiai, ingénieur agricole, direc- 
teur d'usine, 

Caussignac (Louis), délégué de la Standard 
française des pétroles, président de la 
chambre de eommerce da ere. 

Mazaudier (Albert), artisan boroger, 

Michel (Marcel), ouvrier mSlalirpiste. 
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Art. 2. — Le prétet de la Lozère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON. 


secrétaire d’Etat à l'intérieur, 


Le ministre 

Vu la lo! du 12 octobre 1940 portant sus- 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 


ment les arlicles 3 et 4 de Jadite loi, 


Arrête : 
Art Sont nommés membres de la 
commission administrative du département de 
Maine-et-Loire : 


der, — 





MM. 

Bernier (Victor), pharmacien, maire d’An- 
gers, président du consell général. 

De Rochebouet (Gaston), président du syn- 
dicat agricole de l'Anjou, conseiller géné- 
ral. 

Tessier (Louis), industriel, conseiller géné- 
ral. 

Cadeau (Daniel), ouvrier textile. 

Gardot (Abel), bâtonnier de l'ordre des avo- 


cats d'Angers. 
Justeau (Paul), industriel. 
Richard (Etienne), industriel. 
Art, 2, — Le préfet de Maine-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON., 


——- 0 + — 


secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1910 portant sus- 
pension des .sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Le ministre 


Arrête : 


Art, 1er. Sont nommés membres de la 
commission administrative du département de 
la Nièvre: 


MM. 
Flandin  ( Henri ), 
conseiller général. 
Potut (Georges), professeur, publiciste, député, 
conseiller général. 


propriétaire agriculteur, 


Du Pouget de Nadaillac (Jean), avocat, 
agriculteur, ancien député, conseiller géné- 
ral. 

Lhospied (Henri), avocat, ancien bâtonnier, 
membre du directoire des anciens combat- 
tants. 

Perrier (Louis), reporteur lithographe, se- 
crétaire du conseil départemental des 
sports. 

Pielin (Georges), ingénieur des mines, pré- 


sident de la chambre de commerce. 
Naudin (Achille), éleveur, sénateur. 

Art. 2. — Le préfet de la Nièvre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1911. 


MARCEL PEYROUTON, 


— 0 &— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu la loi 12 octobre 1910 portant sus- 
pension des des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 


du 


sessions 





Ï ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés membres de de 


commission administrative du département 
du Puy-de-Dôme : 
MM. 


Buisson (Albert), sénateur, membre de ]l'Iins- 
titut, conseiller général. 
Dousset (Emile), industriel, 
chambre de commerce de 
rand, conseiller général. 
Grasset (Raymond), docteur en médecine, 
président départemental de la légion fran- 
ÇGaise des combattants, conseiller général. 
Gamot (Louis), linotypiste. 

Jabot (Albert), cultivateur maraîicher. 
Jaffeux (Pierre), propriétaire  agrict 
conseiller général. 

Lachal (Raymond), député, 
ral, maire d'Ambert. 
Combre (Léon), cultivateur, vice-président de 
la chambre d'agriculture. 


Le préfet du Puy-de-Dôme 
l'exécution du présent arrêté, 


président de la 
Germont-Fer. 


14 
UTeur, 


conseiller géné. 


Art. 2. est 


de 


chargé 
Fait à Vichy, le 28 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 


—+ 0 ©&— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 12 octobre 1940 portant sus- 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


Arrête: 

Art, 4er, — Sont nommés membres de Ja 
commission administrative du département 
des Basses-Pvrénées: 

MM. 
Dillenseger (Gaston), industriel, conseiller 
général. 
Fauchay (Jean), médecin, conseiller gé- 
néral. 


De Lestapis (Samuel), président de Ja fédé- 
ration des syndicats agricoles, député, con- 
seiller générai. 

Dubos (Paul), médecin, conseiller général. 

Etchats (Richard), propriétaire, président de 
la chambre d'agriculture. 


Goyeneche (Edmond), médecin, #onceiller 
général. 
Ybarnégaray (Jean), député, ancien  mi- 
nistre. 


Art. 2, — Le préfet des Basses-Pyrénées est 
chargé de l'exéculion du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 30 janvier 41941. 
MARCEL PEYROUTON, 


—+e+ — 


Le secrétaire d'Etat à l'uniérieur, 

Vu la loi du 12 octobre 1940 portant <us- 
pension des sessions des conseils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et notam- 
ment les articles 3 et 4 de ladite loi, 


ministre 


Arrête: 


membres de la 
du département 


Art. 4er, — Sont nommés 
commission administrative 
des Hautes-Pyrénées : 

MM. 

Batbie (Georges), ancien avocat, proprié- 
taire, président de Ja chambre d'agricu:- 
ture, ancien président du conseii général, 
maire de SaintPé, conseiller général. 


Bouriot (Laurent), docteur en médecine, 
ancien maire de Landes, conseiller gé- 
néral. 
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2 
31 Janvier 1941 
Casteis (Louis), consciiler à la cour de cas 
tion, maire de Galan, ancien présid 
d nseil général, conseiller g | 
} | (Achäüle}, député, ancien ministi 
Beaurepaire, ingénieur éleciricien. 
For te (André), chef d'atelier, membre de 
] )] déparlen [I des syndicats 
] ] r. direct «} 1 1pagt eTit 
‘ O<4 ram 
| Mauric: ( 
1 ancicr 1 1 
A 9, — Le préfet des Hautes-Pyré 
de l'exéct du présent arrêté 
l 1 Vichy, le 30 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 
——— tt © © ——— 
d'Etat à l'intérieu 
la .loi du 12 octlohre 1910 portant sus- 
pension des sessions des conscils généraux 
et des conseils d'arrondissement, et noltam- 


nent les articles 3 et 4 de ladite loi, 


arrèle: 


mbres 
déparlem 


m 
ou 


Art. fer, — Sont nommés 
CGuirmuission administrative 
de Saône-et-Loire: 

MM 
Maupoil 


n 


(ilenrt), propriétaire  viticullk 


sénateur, ancien ministre, conseiller géné 
ral 

Bataille (Victor), avocat, député, conseille 
général. 

Borgeot (Charles, agricuiteur, sénateur 


conseiller général. 
Despres (Marcei) 
rul, sénateur. 
Bernard (Claudius), conseiller général. 
De Rambuteau (Amalric), propriétaire 
cuileur, consciller général. 
Nourrissal (Gilbert), 
conseiller général. 


industriel, cons: 


docteur en médecine 


Coulon (Félix), ingénieur agricole, président 
de la chambre d'agriculture, consciller gé- 
néral 

Moraidon (Claude), emploré. 

Art, % — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, 
Fait à Vichy, 90 janvier 19%41 


MARCEL FEYROUION, 


— 0 + 





Le 


Vu la loi du 42 oclobre 1940 portant sus- 
pension des sessions des conseils généraux 
et à conseils d'arrondissement, et notarn- 
! les articles 3 et ladite loi, 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ï de 


Arrête: 


Art, fer, — Sont nommés gmembres de la 


Commission administrative du département 
de la Savoie: 

MM. 
Borrel (Plerre), contremaître, maire de 


Saint-Ettennede-Cuines, conseiller général 

Delachenal (Joseph), ancien avocat, proles- 
seur à la faculté libro de droit de Paris, 
ancien député, maire de Sair.t-Pierre-d’Aïbi- 
gny, conseiller général, 

Ferrier (Vincent), chef comptable, conseiller 
générai. 

Commandeur (Henri), chef de division ho- 
noraire de la préfecture, aneien maire de 
Chambéry. 

Dieudonne (Paul), ingénieur des arts 
tiers. 

Dussuel (Paul), docteur en médecine, phar- 
macien, maire d'Aix-les-Bains. 


et 


2 
mc- 


hauffeur. 





M. Nouredjine (Lhacène), 
Cial de police de + chasse à 
! néraux et d 


scignements £g‘] 


nistrative. 


“nmissaire spé- 
1 service des ren- 
la police admi- 


M. Bres (Paul), nommé à titre provisoire en 
qualité de commissaire stagiaire de police spé- 
ciale à Valence, a été titularisé comme com- 
missaire spécial de 4e classe et maintenu à la 
même résident 

(Sauveur), 


M. Roca commissaire de police 
hors <laise, 2e échelon, à Roanne (Loire), en 


remplacement de M. Maurin. 
Ces mutalions auront effet à compler du 
16 février 1914. 

















icquet (Séraphin}, « 
Rs Le : ! td Par arrèté en date du 27 janvier 1:M1 
FAR (Os pay vdr-qu … pas | 1ispo ms de l'arrété du ?5 novembre 140 
it des produ rs ue 14 | meit nr en congé ave ide pour ume aurée 
TRE We ? | ' d \ Sa v6 de trois mois, par application des dispositions 
5 "\ lun 4 r L { 
le l'ex i du pr t arr de l'a 16 ($ 7) du décret du 9 novembre 
| 1553, M. Pertus (Lucien), commissaire divi 
Fa 1 Ÿ ) 191 | sie naire de police spéciale hors classe, 4° 
. lot la gare Montpart l'ar t 
{ARNCEL FEYRO X Le : \ ià part | 3 , 4 
ct dcmeurent rapporlcs 
—— + © © — | 
Le I \ l'Etal à l'intérieur, 
Vu la loi du 12 octob 10 portant susper | it, ont 
> { ss is des con raux et d ( à 1 re 
} ns « ndissement, €! 1 all 3 il 
art 2 et À de tadite lo 
à \ 11 1914.) 
Arr M i I } 1 1 } ice 
l ble 
Art. fer, — Sol QU \erabt le la ‘ 
commission adiminis!ra du département de 
la Vendée \ \ à À 1941.) 
MM. M pP ( ru e divf- 
Gu [Try d Pea war L pr@} (air it ire de pu à hit hava “leçscp qu 
teur, conseiller général. fe) | Le 
De Rorthays (Raymond roprid » a | nil 
35 1, PToj | 
teur, conseiller général. | 
si | | rriat [l ( fi 
De Tinguy du Pouët (Jean), con d'Etat | L 
honoraire, député, président du conseil gé- | - <Ss + _ 
ral. | 
ier (Henri), industriel, p Ï de !a : 
chambre de commerce. | Paz en da an 1941, 
| M. Ba hors 
Cailla ienixmin), propriétair leveur | 
4à11 id B Juan , P1 1 1 à Ai { cla L4a ( élon 1 A! Lo chi du 
Renaudin (Alexandre), propriétaire agri R} i inde, à faire 
leur, conseiller général. valoir | à la 1 compler du 
Valery (Lucien), E, vocat, ] ‘op dire af ji= 1 f 1911 
teur, conseiller général. | D VE 
Art. 2, — Le préfel d \ Vend ec } 
de l'exécution du y nt arrêt ! > ; 
Fai i Vir} »* .#) Jan 195 | 
M l ] { { I . 
\ j x | I j rs 
| { | 
l '} «nt 4 
à = +0 —— — : , 
I { et la poli 
uvre 
Commissaires et inspecteurs de police. ! ; M 
no 1 "1 ’ nt { | L 
s Fe nes 
‘ ! « : trail 
Par ‘ en da'e du 9? jinw 1941, ont | - 
été nommés commissaires de police stagiaires, | Cet s , un | lu 
à défaut de candidats militaires classés, 108 | 4er 1 4 
amlidats €iv Imis dont les noms suivent 
—— © ©— 
M. ] lave), à ] 

M. Levach (Guy), à L: Par arrèté en date du ! janvier 1941, 
Ces nomination ront effet À np! 1 | M. Moreau (Jacqui candidat civil adrmi 
16 décembre 4940. L est nommé, à défaut de candidats militaires 

classés, « missaire de P lice iviaire à la 
+. «ti ( ton du pr fot | Finistère à OQuim 
0 
per 
Par asrèté en date du 27 1941, ont} r nr ré aura Met à ] l 
été nommés : 11 févr 1911 
M. Antz (Albert), commissaire spécial de | RER. à à RENE 
police hors classe, 3 échelon, au camp de | 
Gurs, à compter du 11 janvier 1941. s 
Par arrêté en dale du 97 fenwier 4941, 


les dispositions de l'arrélé du 10 décembre 
1940 nommant inspecteur stagiaire de polire 
spéciale au contrôle général de la survell- 
lance du territoire M. Brodart (Albert}, car 
didat rnilitaire admis, ont été et demeurent 
rapportées. 


1 © —— 


Par ä&rrélé en date du 27 janvier 1%1, 
les dispositions de l'arrêté du 10 décembre 
1940 nommant inspecteur stagiaire de polics 
spéciale au service des renseignements géné- 
raux et de la police administrative M. Cuve- 
liet (Eugène), enndidat militaire admis, ont 
(té et @emesrpel rapportées. 


-+ee— 
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MINISTÈRE DES FINAïC&5 


Provisions pour renouvellement des stocks. 





Nous, Mar 
françai 

Sur le rapport du 
Etat aux finances, 

Vu l'article 3 de la loi 44 40 janvier 1941 
portant inétitution d'un prélèvement tern- 
poraire sur les excédents de béntfices: 

Vu l'article 7 du code gér4r- es n- 
pôts directs, 


hal de France, chef de l'Etat 


ministre secrétaire 


Déerétons : 


Art. 1°, — Pour la détermination du bé- 
néfice réel servant de base à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux 
et au calcul des excédents de bénéfices 
Soumis au prélèvement temporaire prévu 
par Ja loi du 90 janvier 1941, les stocks 
sont évalués conformément aux règles pré- 
Vues par le présent décret, 

Les provisions constituées conformément 
à ces règles en vue du renouvellement du 
stock de départ sont distraites des béné- 
fices imposables. Elles font l'onjet d'un 
compte figurant au passif du bilan sous la 
rubrique « Provision pour renouvellement 
du stock de départ ». 


Art, 2, — 1, Le stock de départ, est le 
stock existant au dernier inventaire dressé 
avant le 1% septembre 1939. 

En ce qui concerne ce stock, les éva- 
luations sont, s'il y a lieu, rétablies au prix 
de revient où au cours du jour si ce der- 
nier est inférieur au pris de revient. 

La plus-value dégagée par cette rééva- 
luation est exclue des bass du prélève- 
ment temporaire sur les excédents #2 hé 
fices. Elles est distraite également, pour 
l'application de ce prélèvement, des béné- 
fices de la période de comparaison. 

Pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, cette 
plus-value est rapportée, à raison d'un cin- 
quième chaque année, aux bénéfices ÿmng- 
sables au titre de chacune des années 4941 

1945. 

Toutefois, la totalité de la plus-value, ou 
la fraction non encore mmposte de eette 
plus-value, peut être affestée à la compen- 
sation des portes sg sar l'entreprise 


| créces apré 
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| pendant l’un quelconque des exercices clos 


en 1940 et au cours de l'une des années 
uvant 
La plus-value ou Ja fraction non encore 
taxée de cette plus-value est imposte 1rn- 
médiatement dans le cas de distribution 
ous quelque forme que ce soit, ainsi que 
dans le cas de cession ou de cessation 
d'entreprise ou de décès de l'exploitant. 
2, En ce qui concerne Îles entreprises 
le 31 août 1939 ou n'ayant pas 
encore fait d'inventaire à cette date, le 
stock de départ est le stock existant lors 
du premier inventaire. Ce stock est évalué 
au prix de revient ou au cours du jour si 
“e dernier est inférieur au prix de revient, 


Art. 3. — A la clôture de chaque exercice 
suivant, l'estimation du stock existant est 
établie au prix de revient ou au cours du 
jour si ce dernier est inférieur au prix de 
revient, L'évaluation ainsi obtenue doit 
figurer au bilan. 

Du bénéfice net déterminé en tenant 
compte de cette évaluation peut être re- 
tranchée, jusqu'à concurrence du montant 
de ce bénéfice net, une provision corres- 
pondant à l'accroissement en valeur, au 
cours de l'exercice, du stock initial sup- 
posé constant en quantité. 

Cette provision est calculée ainsi qu’il 
est indiqué à l'article 4 ci-après. 


Art. 4. — A la clôture de chaque exer- 
cice, le montant total de la provision pour 
renouvellement du stock est limité au pro- 
duit obtenu en multipliant l'évaluation du 
stock de départ effectuée conformément 
aux guerre de l'article 2 ci-dessus 
par des coefficients correspondant aux va- 
riations constatées depuis l'année de l'in- 
ventaire de départ dans les prix de gros 
des matières, approvisionnements où mar- 
chandises formant le stock initial. 

La différence entre ce chiffre et le total 
des provisions déjà constituées au titre des 
précédents exercices représente Ja provi- 
sion susceptible d'être imputée sur l'exer- 
cice considéré conformément aux disposi- 
lions de l'article 3 qui précède. 

En cas de baisse des prix, la provision 
antérieurement constituée est ramence au 
montant du chiffre déterminé ainsi qu'il 
est indiqué ci-dessus et la différence est 
rapportée au bénéfice imposable de l'exer- 
cice. 

Les indices d'après lesquels sont calcu- 
lés les coefficients prévus au premier ali- 
néa du présent article sont fixés chaque 
année par arrété du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances aprés avis du comité 








central de surveillance des prix. 


Art. 5. — En cas de cession ou de ces- 
sation d'entreprise, ou de décès de l'ex- 
ploitant, les provisions pour renouvelle- 
ment du stock de départ figurant au der- 
uier bilan sont considérées comme un élé- 
ment du bénéfice immédiatement imposa- 
ble dans les conditions fixées par l'article 
% du code général des impôts directs. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargée l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel, 
Fait à Vichy, le 90 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES ROUTHILLIER, 
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Provisions pour renouvellement de l'outil. 
lage et du matériel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'article 7 du code général des impôts 


directs ; 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1939 relatif 
au régime fiscal des entreprises travaillant 
pour la défense nationale; 

Vu la loi du 30 janvier 1941 portant ins- 
ütution d'un prélévement temporaire sur 
les excédents de bénéfices ; 

Vu le décret du 13 février 1939 relatif 
aux provisions pour renouvellement de 
l'outillage et du matériel, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sous réserve des mesures 
transitoires prévues à l’article 2 ci-après, 
les provisions pour renouvellement de 
l'outillage et du matériel continuent à être 
réglées par les dispositions dun décret du 
13 février 1939, tant pour l'assiette de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux que pour l'application d 
prélèvements temporaires sur Jes excé- 
dents de bénéfices. 

Art. 2. — 1. Pour le calcul des provisions 
afférentes à l'année 1939, l'indice moyen 
visé aux articles 2 et 11 du décret du 13 f: 
vrier 1939 est considéré comme égal à ce- 
lui du mois d'août 19939. 

2. En ce qui concerne les années sui- 
vantes, ét tant que ne sera pas reprise Ja 
publication des indices visés aux articles 
2 et 11 du décret du 13 février 1939, la 
valeur de renouvellement servant de base 
au calcul des provisions sera obtenue, à la 
clôture de chaque exercice, en multipliant 
la valeur de renouvellement régulièrement 
déterminée à l’aide de l'indice moven du 
mois d'août 1939 par des indices annuels 
correspondant aux variations constatées 
par rapport au mois d'août 1939 dans les 
prix de gros des produits industriels. 

Les mèmes indices seront utilisés pour 
le calcul des provisions afférentes à l'ou- 
ullage et au matériel acquis après le 31 dé- 
cembre 1939. 

Ces indices seront fixés chaque année 
par arrêté du ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, après avis du comité central de 
surveillance des prix. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait À Vichy, le 50 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
françafs : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
—— © —— 2 @ Q—————  —  —— 


Visites de contrôle. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux financ?s, 

Vu la loi du 1° décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu les décrets des ?8 mai 1996 et 5 décem- 
bre 1939 concernant le service médical du 
ministère des finances; 

Sur le rajport du directeur du personnel, du 
matériel et du contentieux, 
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art, ter, — La rémunération attachée aux 
tes de contrôle effectuées par les méde- 
auxiliaires et par les médecins agréés 


au domicile 
des a£ éloignés dans les départements 
Indre-et-Loire, Maine-et-Loire et du Puy- 

Dome, en exécution du plan de sauvegarde 


arisienne, est ur 


les finances 
1 


l'administration 


rents 


de 


\ région } formément fixée 


YVES BOUTIHILI 


] IEI 
—_———— — © 8 2 


Cour des comptes. 





‘rélaire d'Etat 
janvier 1941: 


Vaux ét de Forbin, audi 
eurs de {re à Ja cour des comptes, 
ont élé nommés conseillers référendaires de 
% classe, en remplacement de MM. Hamelin 


et Allain. 


MM. Guerin de 


classe 


MM. Boucher de La Rupelle et Moulin, 


conseillers référendaires de 1r° classe, précé- 


demment admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite, ont élé nommés conceillers réfé- 
rendaires honoraires, 

MM. Desmarets, Desportes et Aumage, au- 


diteurs de 2e classe, ont été nommés auditeurs 
de {re classe, en remplacement de MM. Le 
Conte, Guerin de Vaux et de Forbin. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





LÉGION HONNEUR 


Par décret en date du 14 janvier 1941, rendu 
sur la proposition du général d'armée, com- 
luandant en chef des forces terrestres, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la guerre, vu la dérla- 
ation du conseil de l'ordre de la Légion d'hon- 
neur portant que les propositions du présent 
décret sont faites en conformité des lois et 
règlements en vigueur, sont nommés au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur, à titre 
posthume: 


éco 
ég. 


Ste 1 d'infanterie de forteresse, 

MEDALE (Paul - Augustin), sous-lieutenant : 
chef d'un groupe temporaire, admiré de tous 
pour son entrain et son audace, comrmuni- 
quant à ses hommes le feu qui l'anime, ayant 
fait ses preuves au cours de vingt patrouilles. 
Au cours d'une reconnaissance hardie, a été 
très grièvement blessé, le 411 avril 4940, à 
l'Hinterfelsen, par l'explosion d'une mine. Est 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 

95e rég. d'infanterie. 

BURGET ({Pierre-Ernest-Julien }, lieutenant: 
fficier de grande valeur et d'une belle bra- 
voure, Blessé par une mine, a refusé de se 
laisser évacuer et a continué à cominauder sa 

on jusqu'au moment où il a été tué par 
ine autre mine, le 14 septembre 1939, au bois 


MAI JOIN (G Or£rt é lie nant : offi 


bre 1429, a été blessé mortellement à la tête 
de son groupe temporaire en portant aide 
à une patrouille aux prises avec un ennemi 
supérieur en nombre; à permis, par son ac- 


tion, de faire deux officiers, deux sous-off- 
ciers allemands prisonniers. Croix de guerre 
avec paline. 

VIGO (Marcel - Albert),  sous-lieutenant 


officier remarquable d'allant et de courage, 
volontaire pour toutes jes missions péril- 
leuses. A été très grièvement blessé, le 
18 décembre 193%, au cours d'une action, 
en se portant, sous un feu violent, à l'at- 
taque de l'ennemi, en têle de son groupe 
Est mort des suites de ses blessures, A élé 
cilé. 
15 bataillon de chasseu ilpains 


DE LESSAN (Robert), lieutenant, dé'a 


au groupe aérien de reconnaissance 1/55 : 
chef de bord ct observateur d'un aliant et 
d'une conscience remarquables, Le 17 juin 
1910, chargé d'une mission de reconnaissance 


de la plus haute iorportam n'a pas hésité 


à pousser des pointes handies, malgré le tir 
ijusté de la D, C. A. ennemie, A trouvé une 
mort gloricuse à son Fe ste d'observate A 





de Hochwald, Croix de guerre avec palme, 


éle cite, 


plein de irage et d {, À « lé Ù 
15 septembre 1999, cote 272, à la tk d 
secuon, à Jaqu f1 | 
t ’ { X 
. i 1 pra 

AUBRUN I] 

ant dé! pr 1 

nic ligt le 27 1939 
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| NE il Ca | 
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nhat, don t a i | l exem} 
d'éne et « di 11 Est mort 
di uiies d l { x ‘ ' 
14 I 11 
| ] | 

1 d'inf 

AUBRY Ma LE t de réserx 
jeune officier in de « el de dévo 
ment qui n’a « 6, depu le début de ja 

impagne, de témoigner des plus belles qua 
itGs militaires. A trouvé une mort g 

15 mai 1910, à Vel S, au 4 d 

lève, en assurant per ni nent la 1 
C1 pla e d HOIHTr) )l] { 

1 1 irtil r ( n \ él ' 
110e rég, d'in! 

BUCHET DE  NEUILLY (Hugues-Ma 
Joseph), lieutenant de réserve: offi d 
ardeur et d’un courage remarquables. A ét 
blessé mortellement, le 18 février 1910, à 
son poste de combat, alors qu'il dirigeait 
ür d'un mortier sur la position ennemie. A 
fait preuve, jusqu'au dernier moment, des 
sentiments les plus élevés, Croix de guerrt 
avec palm 

nr 2, d fa é 

MOREL (Henri - Marie - Louis), sous-lieute- 
nant: jeune et brillant officier qui, envoyt 
en reconnaissance, le 14 septembre 1939, a 
entrainé sa section avec beaucoup de cran 
à travers un bois occupé par l’ennemi. Est 
tombé mortellement blessé, à Burchdorf, alors 
qu'il essayait de se maintenir à la lisière 
opposée, Croix de guerre avec paln 

15° rég. d'infan e de f 

GUILIERMET (Claude-Jean-Georges), sous- 
lieutenant de réserve: officier d'un sang-froid 
et d'un courage remarquables. Le 18 décerm- 
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des 10, 11 et 12) 1910, A « [tu 16 Ur 
1910, de deux «t d'ob à la fa 1074 
qu'entoure de te l ] \ eNNeINI pare 
ti ilièérement mo l ex l yil= 
leurs à une 7r« 1 l { \ de 
£ 4 I 
Se ré d 
DE  ViLLELE Jean), lieutenant offlc;er 
d'une haute valeur moral, qui avait su, dans 
des conditions difficiles, mettre sur pied un 
læl escadron de chars, qu'il animait de louté 
sa foi. A été glorieusement tué sur €0on Char 
ée combat, le 10 juin 1910, en dirigeant lue 
méme une opération de nettoyage en foret 
A éic té, 
{ d g 
MENNESSO0N nerve ft -Alidré ls, SOUS- 
lieutenant: off d'un sang-froid et d'une 
saudace remarquable Déjà ci \ deux repris 
ses pour sa conduite dans les Flandres et au 
cours de la journée du 16 juin 190, À été tué 
su cours d'une contre-attaque et après avolg 
détruit pièce d'arthier ennetnie, Groix 
de vu pt2a 
nl « «} }, 

NOLET {Jlacques-Amédée), utenant, dim 
hé au groupe &éri d'observation M2: © 
cier d'élite, poussant l'esprit du dex a 
qu'au sacrifice, Le 26 mai 1940, au cours 6 
exécution dur m on  particuilèrcrEss 
périlleuse au cours de laquelle ii a élé allagse 
par quatre avions de isse ennemis, a fait 
face ct £'=el fprement fendu pendant ne 
minutes, is, fpnalen \ su nbé sous 

le nombre & éle « 








2e pig. d r 

COULY (R ger j n- 
rl de haute va r in Le 14 nr 1910 
au d'un « lt « TS 
| ] nernis, ] de ina 
lement imrno! el vd ‘ 
so Li feu 1 ] iu 
Char « ‘ l ton « 1 u la tte 
Voulant, avant de rorn 1Dat, Tale 
ner 1rp | lustetu t in lier 
1 char, & « tu ent da l'a 
{ me ] Î A él < 

GENESTE (Jea ] enantl ‘f d 
] ton de i «l npiai 
A élé tué, le 12 mai 19 i n cha 
alo ju H à 11 « l Jour 
enneini. SA mort $ ne vie 
de travail et de nent, A été Gilé 

CGI 1.1 ( «| : 
de la cavalerie et du train 

BONNIN (Jean-Jacques-Hen lleut nt de 
reserve officier de réserve ayant es plus 
belle qualité militaire el animé du plus 
haut ‘ntiment du devoir A été, à l'école 
de cavalerie, un instructeur de qualité, sa- 
chant communiquer sa f'amme à ses élè 
Dans la défense du secteur de Saumur, les 
19 et 20 juin 1940, a combatiu à Gennes avec 
une ardeur magnifique, exemple vivant pour 
sa brigade, Bien que blescé à la tête par éclat 


d'obus, a eontimué de défendre la partie du 
point d'appui qui lui était confié et a 
une mort glorieuse à son poste de combat. A 


été cité 


trouvé 


DESPLATS (Jacques Louis Hen LDentenant 
au 10e &, R, GC. A., détaché à l'école de cava 


leri jeune officier ein d'avenir ect dont 


la carrière promeltait d'être brillante et qui 
avait déjà fait ses preuves au feu dans un 
G. KR. C. A. Animé du plus beau sentiment 


esprit de sacrilier. 


l'une des 


du devoir et du plus 
mérile que 


pu: 


SOI Hi) soit donné a 


prochaines promotions de Saint-Cyr, car il à 
lutté en héros pour maintenir la position qu'il 
avait l'ord:e de défendre contre un « en 
acharné dent ls morxci étaient infiniment 
plus ] &n!s que les siens. A été tué s10- 
rieuseinent en eombhattant, A ét < 

GAND (Prançeis Georges Eugène}, l'eutenant 
de réserve; magnifique officier d'un calme 
et d'un courage sans égal. Le 20 juin 1949, 
à Saumur, à mené son peloton à l'attaque 
avec un mépris du danger, une énergie et 
une persévéranræ qui ont déckM du succès 
de l'opéral:on de son escadron, Mortellement 
atteint, desout, face à l'ennemi, n'a cessé 


d'animer ses hommes sur la position conquise 
avec un sang$roid et une lucidité jimpres- 
sionnante et wæe abnégalion héroïque. Croix 
de guerre avec palmr. 

LIFFORT DE BSUFFEVENT (Gérard), Heute 
nant au 8° rég. @e chasseurs, détaché à l'écme 
de cavalerie: feune officier plein d'avenir, 
brillant instructeur, ayant la plus belle cons- 
cience militaire et le plus magnifique Sens 
du devoir, File d'un officier tué au cours de 
la guerre 19186914, à hérité de lui l'esprit 
de sacrifice et en a fait la preuve dans la 
du'le héroïque @ente par lui, les 19 et 20 jotr 
4940, sur la podtion-cief de la défense de Sau- 
mur. A été gléleusemeont tué en combat'ant. 
A été cité. 


PITIOT (Zosogh Ali 
serve au @ badilon de dragons poilts, dW- 
taché à l'écode de cavalerie: iagailique of- 
ficier, inodèle @ asus from m di É 
toujours élire de du. avait 
pes 


lieutenant de rt- 
ci 


DrAVGes 


qui «Kjà fait 


vrornières out au feu ‘ans un 
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Engagé dans les combats du 


groupe franc 

secteur de Sauraur, les 19 et 20 juin 1940, a 
conduit dans la matinée du 20 une contre- 
ittaque de chars avec un allant magnifique 
et s'est sacriflé en beauté pour dégager un 
eéscadron €n lé. A trouvé une mort hérol- 
que au cours de l'action. A été cité. 

j» groupe de reconnaissance de division 


d'infanterie. 


sous-lieutenant de ré- 
er d'une voure calme et réfé 
été mortellement blessé, le 22 
tembre 1439, que, pris sous un bombar- 
demnent, il donnait à ses hommes le plus bel 
exemple de sang-froid, Croix de guerre avec 


CLOLET (André), 


nos: ni 
erve: of 


chie. A 


bra 


sep- 


ilors 


halme 


ge bataillon de chars légers. 


DUMONT (René-Alfred), sous-lieutenant de 
réserve: chef de section, plein de fougue et 
de jeunesse, Au €éours d'une aclion person- 
nelle très eflilcace, a été mortellement blessé 
& hord de son char, le 17 mal 1930, à Beau- 
mont-en-Argonne. À été cité. 


3519 compagnie autonome de chars, 


GWINNER (André), sous-licutenant: jeune 


fficier qui s'est fait remarquer par son 
énergie, son entrain et sa bravoure. Le 
à juin 1910, devant Abbeville, son char 


étant indisponible, est parti à l'altaque 
comine chef de char en remplacement d'un 
et à 


sous-officier. S'est brillamment battu 
alteint l'objectif fixé. A été mortellement 
blessé alors que, rentrant dans nos lignes, 


son appareil, 


il était obligé d'abandonner 
ani venait de sauler sur une mine, A été 
cité, 

« till nnaire 


LEONARD (André-René-Joseph}), capitaine, 


d'observation &0: 


délac 1 groupe aérien 
magnifique soldat, observateur hors de pair, 

" à | mn! la 
1 donné à tous le plus bel excmpie 4 


d'abnégation. Le 21 sep- 


courage miilaire el 

tembre 1939, a sollicité l'honneur d'exécur- 
ter une mission d'artillerie particulièrement 
délicate et dazercuse. A effectué six con- 


trôles avec une expérience consommée et 
r lu danger. Altaqué 


et le plus grand mépris dt 


£ 
par une patrouille de frais avions enne- 
mis, à été frappé mortellement au-dessus 
des batteries dont il réglait les tirs. A été 
cité 


DONON (Sacha-Alfred-Henri), lieutenant de 
réserve: officier de liaison auprès de l'infan- 
terie, a été grièvement blessé par l'explosion 
d'une mine, le 40 seplembre 1939, A fait 
l'admiration de tous par son et les 
sentiments élevés qu'il a exprimés après Sa 


courage 


blessure. Est mort des suites de ses bles- 
1res A été cité 
dite rég. d'artillerie lourde portée. 
TEISSONNIERE  (Jacques-Albin-Paul), lieu- 


tenant de réserve: officier mécanicien brave 
et plein d'allant, Le 16 juin 1940, ja colonne 
de son régiment ayant été attaquée à Arnay- 


le-Due, s'est porté immédiatement auprès 
de son colonel, qui organisait la défense, 
pour se mettre à sa disposition. A été mor- 


lement atteint d’une balle aïors qu’il por- 
tait des ordres à une pièce anlichars placée 
dans la localité, A été cité. 


9e sroupe d'artillerie d'Afrique. 


GUYOU - GELLIN { Louis - Alfred - Ozias }, 
heutenant de réserve : officier de grande 
valeur, remarquable par ses exceptionnelles 
morales et mililaires, qui à su 
son sang-froid et son entrain à 
nel, A donné le parfait exemple de 


fualités 
imprimer 


son pers 











courage et de devoir militaire en se p 

le 13 mars 1910, à un de ses postes soumta 
à un bombardement. A 
blessé en allant #naintenir 1e 
hommes et accomplir sa mission de re: 


" 


inorteller + 
anoral de s 


pr 
Cté 


gnements. A été cité 


3 rég. d'arluilerie coloniale, 


(Georges), sous-lieutenant de résery 
n'a cessé de manifester 


foules circonstances. Comm 


ERB 
je 1e « 


“tcler qui 
rage en I 
de batterie, a assuré parfaiternent le tir 
son unité, soumise à de violents bombard 
ments. A été tué à son poste de combat. ( 


de guerre * palme 


SOMPROU (Pierre), sous-—lieulenant d: 


serve: jeune officier qui a fait preuve, le 
10 juin 1916, du plus grand mépris du dance 
d'une bravoure et d'un courage dignes ds; 


plus beaux éloges; a été tué par éclat d'obus 
ennemi à son observaloire en réglant îe 
de sa batterie sur un objectif très rappro 
Croix de guerre avec paline. 


fe 


Légion d'honneur et médaille militaire 





Le général d'armée, commandant en cho? 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Ea 
à la guerre, 


Vu le décret du 5 eplembr 1430. 
Arrête : 
Article unique. — Sont inscrits à 1x 


a noneur 


spéciaux de la Légion 
$ do! { 


médaille railitaire les mmilitair 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


ALLEMANDET (Aimable-Adrien-Fernand , 
lonel, artillerie de la {1e division: 
dant d'artillerie divisionnaire ardent, actif 
énergique. Au cours de la manœuvre 
traite sur les lignes successives de l'Ois 1 
Marne, la Seine et la Loire, a engag pl 
artillerie toujours avec succès, infligeant 
lourdes pertes à l'ennemi, conservant jus- 
qu'au bout une artillerie intacte au point de 
vue de son matériel comme de son mors, 
grâce à son ascendant personnel €l à 501 
inlassable activité. 


POUR OFFICIER 
(Pour prendre rang d'u 29 juin 190 


MARTIN (Gaston-Gabricl-Albert), chef da 
bataillon, commandant des transmissior: 
(3e corps d'armée) : chef de service des trans- 
missions du corps d'armée, magnifique tecl:- 
nicien d’une con&ience professionnelle pou*- 
sée aux extrêmes limites. A toujours réalisé, 
grâce à des reconnaissances personnelles 
effectuées dans des conditions particwière- 
ment périlleuses, sous de violents bombarde- 
ments d'aviation et d'artillerie et dans 1°3 
situations les plus fnextricables, les 1alsons 
par fl et radio au cours des opérations °n 
Belgique et dans le Nord de la France. 


DE GUY (Marie-Joseph-Jean), chef d 
cadron au 95e rég. d'artillerie: officier d'un 
calme et d'un sang-froid imperturbables, d1 
9 au 20 juin 1940, n'a pas cessé de mri 


pronn?, 


remarquablement le combat de son £ 


! 
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nées 
marzré les circonstances les plus difficiles, 
a toujours assuré l'accomplissement des 
missions d'appui direct d'infanterie qui lui 
étaient demandées, ne quittant sa position 
e sous la menace de l’encerclement en- 
GABRIELLI (César-Jacques-François), chef 

} on commandant le génie de la 47e 


in d'infanterie: modèle de conscience, 
et de dévouement, Toujours sur 
brèche au <ours des combats en retraite 
20 juin 1940, a préparé et assuré, 
feu, des destructions qui ont toutes 


jou l mps. 


André-Joseph), colonel commandant 
| + rég. d'artillerie: chef de corps très 
t. Excellent commandant de groupe- 
jui a su prendre en des circonstances 
judicicuses, A tou- 
fait preuve d’un sens tactique épreuvé 

nt A pour son 
; un magnifique exemple de courage 
ot d ing-froid pendant les bombardements 
ons oc- 


ne i Î ivpe 
des initiatives 


1eme été 


et à ju très sûr. 


iens ennemis dirigés sur les posili 
par unités au 


1910. 


ces cours des 


ROLLER (Auguste), chef d’esca 
3 division légère d'infanterie: 
de très hau‘'e valeur qui, par son action 


CO! 


ntit 
oïli- 





personnelle, a obtenu de son groupe les plus 
beaux <florts dans des circonstance irès 
difficiles, Hautement apprécié par le régiment 
d'infanterie qu’il appuyait d’habiture, tou- 
jours au point le plus dangereux, s’est imposé 
à l'admiration de tous pendant les opérations 
qui se sont déroulées du 13 mai 1940 à l’ar- 
mistic( 

PANSARD (Raüul), chef d'escadron (ca- 
valerie élat-major de la 85e division d'in- 
fanlerie : officicr sunéricur de tout premier 
plan, à l'esprit alerte, animé d’un dévoue- 
ment inlassable et d'un esprit de sacrifice 


sont affirmés au cours des dernières 
ons. À su prendre les plus heureuses 


qui se 


opéral 





inilialives dans toutes les missions qui lui 
ent été confiées, 
POUR CHEVALIER 
Pour prendre rang du 2 juin 1940.) 
JACQUINOT (Louis), lieutenant de ré- 
serve au Ole rég. d'artillerie : officier de 


liaison d'un groupe d'artillerie auprès d’un 
régiment d'infanterie, a été très grièvement 
blessé en service commandé, au cours d'une 
mission de nuit. A fait preuve, dans ces 
circonstances, de beaucoup de courage et 
d'énergie. 


(Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 
TOURNEUX (Michel - Eugène - Georges), 
laine à l'état-major de la 7e division d'in- 
4er corps d'armée : au cours des opérations 


de Ja 7e 
6 à 
toule 
malzré 
aemie 


THARAUX (Louis - Charles - Etienne), capi- 
laine à l'état-major de la % divvision d'in- 


armée, qui se sont déroulées du 
juin 1940, a exécuté parfaitement 
es missions qui lui ont été confiées, 
les bombardements de l'aviation en- 


1 © 


fanterie N. A. : officier d'élite, qui, indiffé- 
rent au danger, s'est dépensé sans compter 


et a exécuté de jour ?t de nuit, dans des 
conditions souvent périlleuses, des liaisons 
difficiles. A également assuré, sous le feu, les 
raVilaillements de la division en toutes ctr- 
Constances. 


POUGEARD-DULIMBERT (Meurice- 
Henri), Capitaine d'infanterie coloniale, 
tlal-major de la 4° division d'infanterie co- 
loniale : brillant officier, d'un dévouement 


pendant les opérations du 18 mai au 25 juin 


1940. À été un auxiliaire précieux pour le 
commandement et un exemple constant pour 
ses subordonnés, 

TARDIEU DE MALEISSYE - MELUN (Guil 


laume-Jean-Conrad-Marie), capitaine à l'état 





major de la 23% division légère d'infants 
officier animé du plus bel ssprit de dev 
Déjà cité à l'ordre de la éivision pour sa 
brillante attitude au feu au cours de la cam 
pagne de Belgique. Pendant les opérations du 
10 au 24 juin 190, entre Ourcq et Vic 
a été un vivant exemple de courage et d 
sang-froid, accomplissant vesontairement pl 
sicurs missions délicates et danger 

POTEZ (Marcel-Alfred-Florent À 
l'état major du 1° corps d'armi of r 
d'état-major d’une conscience et d'un dévou 
ment absolus., Au front depuis le début dt 
la campagne, à fait preuve des plus bell 
qualités militaires, Chargé du ravitaillement 


des unités subordonnées en matériel d'artille 
rie, carburants, s'est 


munitions <€t 





1 
sans compter pour satisfaire les demandes 
dans les moindres délais S'est parti le 
ment distingué au cours 4e la manœuvre 
la 7e armée, du 5 au 24 n 1%%0, par 
notamment à la régularisetion de la ec 
tion des convois de toute nature sur les por 
de l'Oise exposés au bombardement de l'avia 
tion ennemie. 

VADOT (Michel), lieutenant à la 13° demi 
brigade de marche de légion étrangère, corps 
expéditionnaire de Norvège: au cours de l'a:- 
taque sur le Stygberg, le 13 mai 19%0, a ét: 
blessé en entraînant sa section à l'attaque 
d'un point d'appui. A fait cinq prisonniers 
A refusé de se laisser évacuer sur l’Angle- 
terre et a rejoint son unité avec un bras 
impotent. Le 28 mai, à Narvik, a pris le com- 
mandement de sa compagnie après que le 
capitaine et un lieutenant aient été mis hors 
de combat, l’a ramerrée sur les objectifs 
qu'elle venait de quitter et a ainsi permis 
de conserver la tête de pont indispensable 
au débarquement de vive force 

COCHE  (Paul-Raymond capitaine, Tps 
expéditionnaire de Norvège, état-major de la 


a fait preuve 
bombarde- 


{re division légère de chasseurs: 
d'un magnifique courage sous les 


ments et d'une activité inlassable et intelli- 
gente lors des opératior de Namsos, orga 
nisant et dirigeant les débarquements, impro- 


visant des convois de camions de réquisilion, 
multipliant les liaisons avec unités. 
voyé dans le port de Mosjoem, le 28 avril 1940 
avec un détachement du 53° B. C. A., y est 
resté seul, séparé du monde extérieur pendant 
plusieurs jours après l'évacuation de Namsos, 
faisant face avec sang-froid aux forces alle- 
mandes qui montaient vers A organisé la 


les En- 


lui. 


défense, soutenant le moral de ious avec une 
énergie infatigable, organisant la résistanre 
norvégienne jusqu'à l'arrivée des troupes bri- 


de l'évacua- 
volontaire- 


tanniques. Le 18 juin 1940, lors 
tion d'un port, est resté à terre 


ment avec un détachement pour tenter d'aller 
avec une locomotive incendier un train d'és 
sence et exéculer des destructions. À réussi 
ensuite à rentrer dans nos lignes. 


AMILAKVARI (Dimitri), capilaine à la 43e 
demi-brigade de marche de légion étrangère, 
corps expéditionnaire de Norvège: coinman- 
dant de compagnie d'accompagnement, aussi 
brillant par son ardeur que par ses connais- 





& loule épreuve. S'est dépensé sans compter 





sances techniques, Le 13 mai 1940, ayant 
été débarqué en avant du bataillon par 
suite de réactions ennemies, a pris HJui- 
méme, avec une section de mitrailleuses 
et une section de fusiliers-voltigeurs de 
réservé la cote 9, clef de la tête € 


’ 
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BASTIDE (Charl adjud 7 de 
spahis: chef d'un groupe de le 25, 
a su imposer | il 1 ] devant 
un détachement d'er blind qui alta 
quait. A, par le feu ajusl { | es, mis 
hors de combat trois à trailleuses et 
tanks ennem A « blessé 

GUILEI (Char il du £is, ie rég. 
le spahis us-off r | Au combat de 
Maiche, le 18 juin 1940, ave bouteille 
d'essence, à m feu à une voiture blindée 
ennemie, l'obligeant à se jeter sur ul et 
la mettant ainsi de cormpat 

Lois Emmanuel] maréchal d logis, 
7e rég. de spahis ous-officier d'un admirable 

ing-froid, Au combat de Maiche, le #8 juin 
1910, a pris le fusil-mitrailleur d'un tireur 
blessé et a été lui-même blessé, Un moment 
cerné par l'ennem j'ind pe- 
loiton 

CHAPOU (Gu \idjuda 121 CE. Um 
fanterie us-officier ce geux. Le » et 
99 mai 1940, a brillamment entrainé \ « ton 
à l'attaque dans la région de Mareq. Malg la 
violer du bGn dement par l'aviat \ eh 
nemie et ma:zré les pertes subies, s'est main- 
tenu sur les objectifs conquis jusqu'au 26 maj, 
fais preuve d'une ténacité et d'un mépris 
du danger remarquables. Son bataillon ayant 
reçu l'ordre de se replier, a, avec sa St n, 
assuré la protection du décrochage, restant le 
dernier dans Marquette et réussissant à ,re- 
sindre sa compagnie, grace à son sang froid 
el à son énergie. 

DESCOTTES (Roger), mle 35%8, cl eur? 
au 27° bataillon de chasseurs alpins: chasseur 
très brave el de haute valeur morale. 
Le 1% juin AY, alors qu'il faisait partie 
d'un déiachement at >2r des engins 
blindés, a refusé de se rendre, A été blessé 
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pr nent IX cotés d nn chef de corps 
p vurs du cornbat. A d bir 1 putation 
ju bDra gauche 

ANTHOUARD (Marius), mile 550, chasseur 
au 27° bataillon de ‘<hasseurs alpins: Chas- 
seur énergique et courageux. Le 14 Juin 10, 
alors qu'il faisait partie d'un détachement 


l a refusé de 


attaqué par Gers engins blindés, 

se rendre, Au cours de l'action, a été griè 
vement blessé aux côtés de son chef de ba- 
taillon A dû ubir l'amputation du bras 
iroit. 

GROS (René), canonnier à la batterie di- 
visionnaire antichars du 4%e rég. d'artillerie 
{4 division): rænplissant les fonctions de 
hargeur au canon de 47, a subi avec sa 
pièce, je 11 juin 1910, : saut et l'encercle- 
went de forts délashements ennemis. Dans 
ce combat, au cours duquel sa pièce réussit 


l'ennemi des perles sévères, a 
he broyé par une décharge 
| À. 2 irlendemain, après 
avoit bi l'amputation du bras gauche, a 
pris l'initiative de quitter sa formation sani 
taire pour se joindre, seul et à pied, malgré 
son état, aux troupes qui opéraient le repli, 
afln de ne pas risquer de tomber blessé aux 
mains de l'adversaire. 


DE GABORIT M MONTJOU (Jean), 
chal des logis au 5° groupe de reconnaissance 
de corps d'armée: excellent gradé, intelli- 
gence supérieure, très bon chef de groupe de 

ombat, Toujours volontaire pour toutes Îles 
missions délicates, Le 6 juin 3940, au com- 
bat de Morlaincourt-sur-Oise, deux pelotons 
de l'escadron motes étant tournés et débor- 
dés par l'ennermm, s'est proposé pour traver- 
ser la ligne ennemie et assurer la liaison. 
Obligé de passer dans le cnamp d'une mitrail- 
leuse, a été blessé de sept balles dans la 
cuisse et d'une à l'abdomen. A dû être am- 
puté 

ROUDE (Rayimondi maréchal des logis au 
Le rég. d'artillerie ae montagne: chef de pièce 
de batterie antichars d'une grande bravoure: 
Le 5 juin 1%0, a donné à son personnel 
l'exemple du courage et du mépris du danger 
sous un violent bombardement, A été griè- 
vement blessé et amputé de la jambe gau- 
che. 


h infliger à 
eu li ide au 


at : 120 


maré- 


(Pour prendre rang du 10 octobre 1940.) 


MIROIR (Marcel), infirmier, mle 
272, G section d'inftrmiers militaires: le 
42 juin 1940, un train sanitaire venant d'être 
bombardé, a pris la dire:tion des soins À 
donner aux évacués, puis a constilué lui- 
même un train imanravisé dont il a seul as- 
suré la direction, tant au point de vue des 
soins médicaux que du ravitaillement. Pen- 
dant trente-six heures ae trajet, avec l'aide 
de quelques {infirmières bénévoles, s'est pro- 
digué auprès de tous, rzrimant leur courage 
au cours des attaques aériennes. A terminé 
à bout de forces sa mission et sauvé de la 
mort une Che de blessés. 


sarmant! 
ec 
_ 


BEGON (Henri), sergent au 99e rég. d'infan- 
ferie alpine: sous-officier courageux. A élé 
très grièvement blessé à son poste, le 6 juin 
1910, à Ostel. A été amputé du bras gau- 
£he. 

HUC (Ren#\, sergent au 99e rég. d'infan- 
trie alpine: sous-officier énergique et brave. 
A €t6 très gravement hlessé par balles, le 
ü juin 1910, à Brayÿe-en-Laonnois, alors qu'il 
servait lui-même une mitrailleuse sous un feu 
violent de l'ennemi. 


AERNI (Adolphe), caporal au 12° rég. d'’in- 
fanterie: cat “ras. UX, ayant fait preuve 
en foules circonstances d’un beau mépris 


du danger, A été blessé grièvement par balle 
) x , ET 

à la cabenne vertébraw, le 6 juin 1910, au 
Chem <é4Dames, alé qu'il s'efforçait d'en- 
Fayer une attaque allemande. 
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MORVAN (Charles), soldat au 71° rég. d’in- 
fanterie alpine alpin courageux. A éié gra- 
vement blessé à la tête, le 8 juin 1940, alors 

garde d'un carrefour près 
un violent bombardement. 


t 


qu'u assurait la 
de Soissons sous 


PUTOIS tAndré), soldat au J4° rég 
terie: soldat qui s'est fait remarquer en di- 
verses circonstances par sa ocavoure el SOn 


he 


d'intan- | 


sang-froid. A été très gravement blessé au | 


bras, le 9 fuin 1940, alors qu'i s'eftorçait 
d'enrayer une attaque allemande sur l'Aisne. 
lHrpotence fonctionnelle du bras gauche 


NICORA (René), soldat au G° rég. a'’infan- 
terie coloniale mixte sénégalais: brancardier 
courageux. À été très gravement blessé, le 


18 mai 1940, alors qu'il organisait un poste 


de secours au Sud de Sedan, sous un violent 
bombardement. Amputation d'un pied. 


CHEVALLIER (Pierre), soldat au 71° rég. 
d'infanterie alpine: alpin énergique. A été très 
gravernent blessé, le 8 juin 1940, au cours 
d'une attaque près de Soissons. Amputation 
de la jambe droite. 


LARRERE (Camille), zouave au 2° rég. de 
zouaves: zouave plein d’allant, ayant toujours 
fait preuve d'un beau mépris du danger. A 
été grièvement blessé, le 14 mai 1910, sur 
Rethel, alors qu'il gagnait son emplacement 
de combat. Amputation de la cuisse droite. 


HERVE (Roger), soldat au 46° rég. d’infan- 
terle: soldat courageux. A été grièvement 
blessé à la tête, le 9 juin 1940, alors qu'il 
s'efforçait de repousser une attaque allemande 
sur l'Aisne. À été trépané. 


PESQUEREL (Auguste), soldat au 119° rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été griève- 
ment blessé, le 19 mal 1940, sur Montmédy, 
alors qu'il se portait bravement à l'attaque. 
\mpulation du pied 

EDET (Lucien), chasseur à la 16° demi-bri- 
gade de chasseurs alpins: chasseur énergique 
et plein d’allant.. A été très grièvement blessé, 
le 8 juin 1910, sur l'Aisne, alors qu'il se re- 
pliait conformément aux ordres reçus. Ampu- 
tation de la cuisse droite. Eclatement d'une 
main, 

FERRARA (René), chasseur au 27e bataillon 
de chasseurs a!pins: chasseur courageux. A 
été gravement blessé à la colonne vertébrale, 
le 6 juin 1940, près de Vaiily, alors qu'il ré- 
parait une ligne téKphonique malgré un vio- 
lent bombardement. 


Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le G décembre 1940. 


Gl HUNTZIGER, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Contingent de production de racines vertes 
de chicorée à café. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 24 mars 1936 tendant à 
limiter la culture de la chicoïrée à café 
en France suivant les besoins de la con- 
sommalion, ensemble la loi du 30 janvier 
1941 prorogeant la durée d'application de 
ladite loi; 

.Vu le décret du 8 mai 1936 pris pour 
l'application de la loi du 24 mars 1956; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 

d'Eial à l'agriculture, 








———_—_—_e, 


Décrétons : 

Art. 1%. — Le contingent global des 
racines vertes de chicorée à café qui peu. 
vent être récoltées et vendues en vue de 
couvrir les besoins du marché national 
endant la campagne 1941-1942 est fixé à 
50.00 tonnes. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 
3 du décret du 8 mai 1936 pris pour l'ap- 
plication de la loi du 24 mars 193% es! 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois des dérogations à l'alinéa 
ci-dessus peuvent être accordées, À titre 
exceptionnel par arrêté du ministre de 
l'agriculture rendu sur avis conforme de 
la commission instituée à l’article 6 ». 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le münistre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
——————— 06 $- 





Annulation et ouverture de crédits, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 
1941: page 169, re colonne, article 2, au l 
de: « Chapitre 115 ter », lire: « Chapitre 415 
quinquiqs ». 

“tp _-— 4 @ &-- 





Organisation corporative agricole. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, les ministres secrét 
d'Etat à l’intérieur, aux finances, à l'agr 
ture, à la production industrielle et au t 
et le secrétaire d'Etat à l'instruction publ 


Vu la loi du 2 décembre 1940, 


Arrètent: 

Article unique. — Le ministre secrélaire 
d'Etat à l'agriculture est exclusivement char’é 
des relations entre les pouvoirs publics et 
l'organisation corparative agricole en ce qui 
concerne l'étude, la préparation et l'applica- 
tion des dispositions législatives ou réglemen- 
taires intéressant la profession agricole. 

La présente prescription s'applique notam- 
ment à la commission d'organisation et aux 
délégués généraux prévus par l'article 19 
la loi du 2 décembre 1940. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1941. 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justire, 
JOSEPH BARTHÉLÉMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le ministre secrétatre d'HIM 
aux finances, 
YVES BOUTUILLIER. 


Le ministre secréteire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secréiatre d'Etat 
à 7: production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'instruction publique et à la jeunesse, 
JACQUES CHEVALIER. 


D & 








de 
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Prix du lait et dérivés, beurres et fromages. 


üticatif au Journal officiel du 19 no- 
ven 1940. page 5730, {re colonne, paragra- 
phe O, au lieu de: « Hollande français », lire: 
« Fromages façon Edam ou Gouda ». 


0 $—————— 


Ré 


hr 


Délégation de fonctions. 





Le ministre secrélaire d’Etat à l’agriculture, 
Vu l'arrêté en date du 20 novembre 1%0 
ééléguant, à titre provisoire, M. Boissée, pro- 
tesseur d'agriculture à la direction des servi- 
ces agricoles d’Eure-et-Loir, dans les fonctions 
de directeur des services agricoles de Ja 
Creuse, à Guéret; 
sur la proposition du conseiller d'Etat se- 
œttaire général à l’agriculture, 


Arrête : 
Art er, — L'arrêté susvisé est rapporté. 


Art. 2 — Le directeur de la production et 
des échanges est chargé de l'exécution du 
présent arrèté. 

Fait à Paris, le 30 janvier 41941. 

PIERRE CAZIOT, 


- 
o— 





—*-e 


Administration centrale. 





læ ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu les règlements d'administration publi- 
que concernant l'organisalion du personnel 
central du ministère de l’agriculture; 

Vu la loi du 26 décembre 1940; 

Sur Ja proposition du secrétaire général 
adjoint chargé des services du personnel cen- 
trail et de la comptabilité générale, 

Arrêle : 

Art. 4er, — Sont promus à l'administration 

centrale du ministère de l'agriculture : 


Corimis principal d'ordre et de comptabilité 
de classe exceptionnelle. 
(Traitement: 22.500 fr.) 

M. Abrieu, adjoint technique au traitement 
de 19.500 fr. 

Commis principal d'ordre et de comptabilité 

hors classe. 
(Traitement: 19.000 fr.) 


Mlle Brois, adjoint technique au traitement 
de 48000 fr, 
Comnus principal d'ordres et de comptabilité 
de 3 classe, 
(Traitement: 44.500 fr.) 
Mile Adolphe, sténodactylographe de 3° 


classe à l'inspection générale de l’agriculture. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
de 2 classe, 


(Traitement: 11.500 fr.) 


M. Barreau, auxiliaire temporaire. 

Mme Baussan, auxiliaire temporaire. 

Mile Bouvi (Marguerite), auxiliaire tempo- 
raire. 


M. Charlton, auxiliaire temporaire. 


Mme Deveze, sténodactylographe, 
Mile Jou sténodactylogra] 
Mile Collon, sténodactylogra] 


] 


sse, 1e, 


1e, 


d'ordre et 
de 3° cla 


dé vomptat 


« 
sé 


Commis 


{Traitement : 10.500 fr 


M. Derocher, auxiliaire tem} 

M. Endress, auxiliaire temporaire, 

M. Lucas, auxiliaire temporaire 

Mme Odez , commis termmporair 1 secré 
tariat d'Etat au ravitaillement. 

Mme Werly, auxiliaire temporaire 


na 


M. de Noircarme, auxiliaire temporair 

Mme Cosmac. 

Art, 2. — La dépense résultant des présentes 
dispositions, qui ont effet à dater du 4er jan 
vier 1941, sont imputables sur les fonds du 
chapitre 1er du budget des dépenses ordinaires 


du ministère de l'agricuilure. 

Art, 3. — Le secrétaire général adjoint, 
chargé des services du personnel central et 
de la comptabilité générale est chargé di 
l'exécution du présent arrêté. 





Fait à Vichy, le 24 janvier 1941 
PIERRE CAZIOT, 
————# © + _ — 
Ecole nationale des forêts. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 


Vu le décret du 19 octobre 1923 if À 
l'organisation de l’enseignement de l'école na- 
lionale forestière ; 

Sur Ja proposilion du dire ir 


forêts, chasse et pêche, 
Arrête : 
Art. 1er, — M. Perdrizet, inspecteur principal 
des fortts en retraite, ingénieur des forêts 
professeur à l’école supérieure du bois, est 


nommé professeur à l’école nalionale des fo 


rêts, en remplacement numérique de M. Cres 
tin, et est chargé du cours de commerce des 
bois, 

Art. 2. — Le directeur général des forêt 
chasse et pêche est chargé de l'exécution du 
présent arrété, qui annule celui du 19 décem 


bre 1940. 


Fait à Vi hy le 28 Janvier 19 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Compagnie nationale du Rhône. 


Nous, Maréchal de Fran e, chef dt 





non pre tot 


lécret du 24 Iévrier 1%3 ré tif 
à la comptabilité de la Comp e naluo 
n lu KRhôn 
D At 
Art, 1® Da as où, roi | 3 
avant une céchcance d iteret 1 u hot 
lisscment relative à cinprunt nl Î 
ar eile, la Compagnie nationale du Hhôr 
} rait connaitre au ministre secrétaire 
d'Etat iX final pu étre me peut faire 
fact de IHajuore compicle à ladite 
échéance, le ministre est autorisé à lui 
{ ntir, rr rt ources du Trésor 
et pou lu perimettri de parfaire 
l'échéance en question, l'avance qu'il r 
connaîtra nécessaire, celle-ci sera inscrite 
au compie de la garanke © VEal 
Art. 2. Lors de l'arrêt des comptes 


d'un exercice au cours duquel les avances 


auraient été faites en vertu de l'article 1%, 
leur montant sera déduit de la somme 
fixée par les ministres intéressés comme 
devant être versée te en verlu 


à la compagn 
dr } 





de Ja garantie tinancière de l'Etat ir 
l'exercice considéri 

Si cette somme est inférieure au mon 
tant à en déduire, la différence sera rem 
bourse jar Ja compagnie à lEtat ou 
dans le cas où la situation de la compa 
gnie ne Jui permettrait q de faire Île 
remboursement, reportée su ex ‘ 
ultérieur, 

Art. 3 Le minis! Etat 
à la production trielle et au travail 
et le ministr secrétaire d'Etat aux fl 
nances sont charg chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent di 
cret, qui sera public 1 Jou nal o[[ irl 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1440 

PH rK1 \ 
Pat e Mare « hef du Ftat 
francais: 
Le ministre ecreélatir d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER 
Le ministre ecrelaare d'Etat 
à la product n industrielle et au tra [, 
HENÉ BELIN 
—— +  _--———— 


Comité d'organisation de la construction 
des machines pour les industries textiles, 
graphiques, chimic'-s, des matières 
plastiques et de l'alimentation. 





frança IS, 
{ 


Sur la proposition du minist rétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail et du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, 
Vu la loi du 27 mai 1921 relative à 
nagement du Rhône; 
Vu le décret du 16 juin 1933 relatif à la 
vérification des comptes de la Compagnit 
nationale du Rhône; 

Vu le décret du 5 juin 1534 approuvant 
la convention intervenue Je 20 décembre 
1933 entre le ministre des travaux publi 


re cp 
1e St 


Li 
1 ATH 





M. Demurin, auxifaire temporaire. 





Nou Maréchai de Fra La? À Etat 
franca 

_Sut le rappu L du 1 tré ( iiré 
d'Etat à la produclion lus! e et 
travail, 

Vu Ja loi du 16 août 1%0 ernant 
l'org nisatio DrOVER . ee | li 

Justricili 

Décr nl 

Art, 1%, — ]l ect institué pour l’en- 
ermble des industries constructrices de ma 
chines pour les industries textiles, gra 


phiques, chimiques. de rwdières plasti 
ques et de l'& Sematton, un comité d'or 
ganisation conforme aux dispositions de 





et la Compagnie netionale du Rhône; 





la loi du 16 août 1940 et investi des pou 
voirs définis par cette loi. Toutefois, il 
n'est pas apporté de :odification À Ja 
compétence des sestions de l'offlce central 
le répartition des swoduits ind 
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Les industries rattachées 4 ce comité sont 
définies par les groupes professionnels 
énumerés à l'arUcle 4 cl le 

Art. 2 Le comité comprend 


sous, 


sept mem 


bre , l'un d'entre eux exert ant le fonc- 
tions de président responsable. 
Ï fonctio de membre du comité sant 


attribuées à titre personnel et aucun rèrn- 
. 


E ement nest, en principe, autorise. 


outefois, en cas d'apsernwe du président, 
le corn ire du GOUVerherreil, agissant 
par délégation du rinistre, désigne un 
autre imembre du comité pour exercer le 
fonctions de président 

En cas le carenre du unité, le com 
1 ire du Gouvernement exerce tous Îles 
droit lévolu E PET 

Art Un délégui néral pourra 
être «l né par | iité d'organisation, 
en accord avec le comn ire du Gou- 
vernoti fit | I! l ire l'exécution nes 
déci | par le comité d'organisa- 
tion et Ja « rdination entre les orga- 
nisimes d'étuor mi nm aetion qui seront 
con | par appdlicatio u présent dé 
crel 0 térieurement r | mité d'or- 
fi ALL ES LE LS LLL 

Art. 4 Parmi ces organismes, il sera 
ecrire tmitnédiaterment des « bureaux de 
gro pit ilist corre pondant aux 
group prof: imnei lont la liste suil: 

Ne 1! Machir pour res industries 
textile 

Ne 9 Machines pour Ja fabrication 
et le faconnage du papier et du canun, 
machin jour l'industrie de Fimprime- 
rie 

N° 3 Muse pour les industries 
du caoutchouc, des matières plastiques et 
du cu 

N° 4 Machines et installations pour 
le stockage, Ja manutention, la prépera- 
tion et la mouture de toutes céréaler, 


N° 5 Machine pour les industries 


de l'olimmentat ln Ja ivennerie et des 
couleurs 

N° 6, — Machines pour l'industrie chi 
ique {y compris la distillation des pro 
duits echim'que 

No 7 Machines de eonditionnement, 


d'ermpaquetage et d'emballage des Hquiaes 
et des oies 

Pans chaque Dureau, u5 
désigné comme président 
tion des « bureaux de groupe » 


à l'agrément du commissaire 


membre sera 

] Corn po 
SEA SOURIS e 
du Couvernement 


D'autres « bureaux de groupe » seront 


créés ultérieurement S'il y a lieu, 

Art. 5 Les « bureaux 4e groupe » ci- 
dessus, de mére que tous ies autres orga- 
nismes dépendant du comité d'organisa- 
tion à tous les échelons sont, au même 
titre que ce comité Jui-méme, soumis au 
contrôle du commissaire du Gouvernement 


ou de ses délégués 


Ait 6 Le président responsable, les 
membres du cotnité, le déiesié général, 
les membres des bureaux de groupe », 
tous les fonctionnaires du comité et des 
bureaux de groupe sont tenus au secret 
Lee sous les peines prévues par 
‘arüele 937$ du code pénal. 


Art. 7 Le comté d'organisation est 
doté de la personnalité civue, I est re- 
ge en justice et dans les actes de 
a vie civile por son président, qui neut 
déléguer à tel mandataire de son eñaix 
tout où partie des pouvoirs qu'il tient du 
présent article 

AM, 8, — £. présider 4u comité d'or- 
2 ranh ete h fepescute Penarinine des in- 
dustrics de jran je<syt darss ses rapports 








avec tous les organismes publics et privés, 
français et étrangers. 

Art. 9 — Un décret contresigné par le 
ministre secrélaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail et par le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances fixera, con- 
formément à l'article 4 de la loi du 16 août 
1940, les conditions dans lesquelles des 
pourront être imposées aux 


n j 
Cotisations 


|'entreprises pour couvrir les dépenses ad- 


du comité (et des groupes). 
Art, 10. Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
t de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
France, chef de l'Etat 


ministratives 


est chargé 


Par le Maréchal de 
frar GAS : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 
- +9 + _ 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc us, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à la production industrielle et au 


travail, 

Vu la loi du 16 août 
l'organisation provisoire de 
industrielle ; 


1910 concernant 
la production 

Vu le décret du 27 janvier 1941 portant 
création du comité d'organisation de Ja 
construction des machines pour les indus- 
tries textiles, graphiques, chimiques, des 
matières plastiques et de l'alimentation, 


Décrétons : 


Art. 497, — Sont nommés memdires du 
comité d'organisation de la construction 
des machines pour les industries textiles, 
graphiques, chimiques, des matières plas- 
tiques et de l'alimentation : 

MM. Pierre Barbet, Gérard Bardet, Emile 
Dore, Marcel Lambert, Gaston Rose, Victor 
Simonet, Antoine Thibeau. 

Art, 2, — M. Marcel Lambert est désigné 
pour exerccr les fonctions de président 
1esponsable du comité d'organisation de 
la cons'ruction des machines pour les in- 
dustries textiles, graphiques, chimiques, 
des matières plastiques et de l'alimenta- 
tion. 

Art 3. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité d'or- 
ganisation de la construction des machines 
pour les industries textiles, graphiques, 
chimiques, des matières plastiques et de 
l'alimentation sont confites au directeur 
des industries mécaniques et électriques 
au rinistère de la production industrielle 
et du travail, qui peut, pour les affaires 
courantes et selon qu'il le juge opportun, 
déléguer ses fonctions à l'un de ses colla- 
borateurs. 

Art, 4, — 1e ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 
———— — 60e 








————__—— 


Conseil d'administration de la Société de régu- 
larisation des forces motrices de la valtés 
de la Romanche. 





Le ministre secrétaire d'Etat à la produe 
tion industrielle et au travail et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, % 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie hydraulique, et 


} 
tamment les articles 7, 10, 28 et 22; 
Vu le règlement d'administration pui e 
ç : 1 
du 18 octobre 1923, pris en application de 


l'article 23 de la loi et fixant les cond 
de la représentation de l'Etat dans les 
ciéltés auxquelles il apporte une contriby. 
tion financière sous forme d’avance où de 
sabvention, et notamment l'article 2, déter. 
rminant les conditions dans lesquelles sont 
nommés les représentants de l'Etat auprès 
des sociétés concessionnaires d'entreprises 
hydrauliques; 

Vu la convention passée le 12 septembre 
19% avec la Société civile des intérêts col. 
lectifs de la Romanche pour la construction 
du barrage-réservoir sur la Romanche, 
lieudit « Le Chambon », et notamment & 
arlicle 5, qui prévoit que la moilié des 
membres du conseil d'administration de la 
sociélé seront des représentants de l'Etat: 

Vu les statuts de la Société de régulari. 
sation des forces motrices de la vallée d 


la Romanche, substituée à la société 


citée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 14 octobre 
1939, désignant notamment M. Fabre, 


pecteur général des ponts et chaussées, pour 
représenter l'Etat au conseil d'admi 
tion de la société susvisée: 

Sur la proposition du directeur di 
tricité, 

Arrêélent: 

Artitle unique. — M. ingénfeur 
des mines, directeur de l'électricité, est 4 
signé, à dater du 4er janvier 1941, pour re. 
présenter l'Etat au conseil d’administration 
de la Société de régularisation des force: 
motrices de la vallée de la Romanche, en 
remplacement de M. Fabre, démission! 


Fait à Paris, le 23 janvier 1941. 


Gibrat, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au traruil, 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le secrétaire général de l'éncraie, 
HENRI LAFONT. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
Pour le ministre 
et par autorisation: 
MONREAU-NERET., 
— —@- 0 2 


Conseil de prud hommes. 





Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Elat à la justice, et le ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au tra- 
vail, 


Vu le livre IV, titre Ier, du code du !ra- 
vail; 

Vu le décret du {97 sep'embre 1939, ten- 
dant à assurer, en cas de guerre, le font- 


lionnement des cours et tribunaux; 
Vu le décret du 3 novembre 1939 
nant les élections des conseils de prud'hom 
mes et prorogeant le mandat des conseil'ers 
prud'hommes en exercice; 
Vu Jo décret du 26 « C 
tant disso:ution des organisations 


nistes,; 


ajour- 


ptembre 1939 pot 


Cominu- 
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vu le décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la composition, pendant les hostilités, des 


œnseils de prud’hommes, 


— 


arrêtent: 
4rucle unique. — M. Ganteil (Jean), con- 
ler prud'homme à Perpignan, est relevé 
de ses tonctions, conformément à l'article 1er 
du décret da 29 novembre 1999. 
Fait à Vichy, le 27 janvier 1941. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 

Le münistre secrélaire d'Etat 

-cduction industrielle et au travail, 





[a 
RENÉ BELIN, 
—_————@ @ ®————— 
Administrateurs provisoires. 
Li istre secrétaire d'Etat à la produc- 


non industrielle et au travail, 

Vu l'article 14e de la loi du 10 septembre 
‘# prévoyant la nomination d'administra- 
teurs provisoires des entreprises privées de 
leurs dirigeants; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
veants de la société française Hispano-Suiza 

exercer leurs fonclions en zone occupée, 


Arrête : 
triicle unique. — M. Paul Rodary est 
miné, pour la zone occupée, à dater de ce 

our, administrateur provisoire de la société 
francaise Hispano-Suiza, société anonyme, rue 
lu Capitaine - Guynemer, à Bois-Colombes 
Fait à Paris, le 16 décembre 1940. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à la 
production industrielle et au travail 
et par délégation: 

Le conseiller d'Etat 
rai de l'industrie et 


antérieur, 


secrétaire géné- 
du commerce 


BICHELONNE, 
—— + 





Commissaire du Couvernement. 





1 ! 


ministre secrétaire d'Elat à Ja 
lun industrielle et au travail, 


produc- 


Va la loi du 
yanisation de la 
industriels ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1940 créant 
un répartiteur général des sections du char- 
b et du pétrole, 


10 septembre 1940 
répartition des 


portant 
produits 


Arrête : 


Article unique. — Est nommé commissaire 


du uouvernerment auprès du répartiteur 
général des seclions du rharbon et da pé- 
trol 

M. J Chaintreuil. 


Fait à Vichy, le % janvier 1944. 
RENÉ BELIN. 
2 © D — 


Coliège des experts. 





RecUficatif au Journal officiel du 3 décem- 
bre 440: page 6317, 2 colonne, article 4®. 
1U lien de: « organe consultatif d’études et 
1e recherches scientifiques », lire: « organe 
onsultatit d'éludes et de recherches techni- 
4 ». 





6-2 &- 





noraire 


néral h 
Art. 2, — Le secrétaire d'Elat à l'a 

est chargé de l'exécution du présent décret 

qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 30 janvier 1941. 


PH PETAIX, 
Par de Maréchal de Fran €, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi BENGERET, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Adjoints des services oivils 
et administrateurs adjoints des colonies. 


n 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colo 
hies en date du 23 janvier 1951, a été rap- 
porté l'arrêté du 19 décembre 1910 en tant 
qu'i révoque de ses fonctions M. Perlstein 
(Marcel), adjoint principal des services civils. 


Par le même arrêté, M. Peristein (Marcel), 
administrateur adjoint de 3° classe des «<o- 
lonies, a été révoqué. 


606 —————— 





Administration centrale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 25 janvier 1941, M. Lemoine 
(Marcel), commis régisseur de la caisse de 
recettes et de dépenses du musée de la 
France d'outre-mer, a été nommé agent comp- 
table de l'administration centrale du 
tariat d'Etat des ‘“olonies, au traitement an- 
nuel de 11.500 fr, en remplacement de 
M. Cartier, admis à la retraite pour comp 
du 11 février 1941. 

Son cautionnement est fixé À 20.000 fr. 
M. Lemoine est autorisé à adhérer À un 
ässociation de cautionnement mutue! 


++ 


À 
cecré- 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 2% janvier 1941, M. Giroux 
(Louis - Désiré), sous-chef de bureau, et 
Mlle Dauvergne (Yvonne), sténodactylographe 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux colonies, ont été placés en service 
détaché pour servir au secrétariat général 
auprès du comité central des groupements 
professionnels coloniaux, à compter du 4er 14. 
vrier 1941. 








————$ ee — 





S 





4 : 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION Administrateurs des colonies. 
Par arrcté du crétaire d'Etat aux colo- 
Corps civil de contrôle. nies, en date du 27 janvier 1941, M. Ram 
beau  (Geors Maximilien administrateur 
en chef des colonies, relevé 4 ces fonc 
mr Maréchal de France, chef de l'Etat | pireau | gr nglhoi - ? | 
rançais Sr s : 
sètite raux des colonies (échelon après huit ans), 
Sur le rapport du seen Eur a 1e =» compter du 19 mers 1941 
Uon 
: —— #4 © + 
Décrétons : 
Par anmêté du crélaire l'Etat aux colo. 
Art, fer, — M, Richard H ppoiy e-Félix), ù late du 27 janvier 1931 M Mani- 
contrôleur général de fre classe de l'adminis Jean-Bapt lministrateur de 
tration de l'aéronautique de la 2e section (ré- } % d [a s, relevé de si f 
serve) du cadre des contrôleurs généraux j ét $ da ont i de chet 
ancien directeur du contrôle au secrétariat | de bureau de % classe des secrétariats gé- 
d'Etat à l'aviation, est nommé directeur g x d h \après tr ins), 





SECRÉTARIAT 1 ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Secrétariat général. 


NO Ma re de 1 ! d: l'Etat 
| rançais, 


Vu la Ki du 1 ] let 1940 1m rlan Ua 
tion d'emplois d ecrélaires généreux; 

Le conseil des ministr entendu, 

Décr« 

Art, 1°, — M M el ui asp: cleu? 
se néral des fort » directeur des services 
L nomiqu ou Maroc ect non mé VIT. 
laire £ ral du ravitai ent, €! remiAa 
ment de M. Brasard, normimé 4 Tex d'Etat 
en service Oonminair 

Art. ? __ 2 secrétui! d'Fta!t au ravitai 


lement est chargé de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel 
Fait à Vichv, le 30 jar r 1941 
PH. PÉÊTAIN 
Par le Maréclhiyl de Fran hef de l'Ftat 
francai 
Le ministre secrétaire d'Ftot 


à l'agriculture, 
lIEHRB Ca2107 
Le secrétaire d'Etat au 
JEAN ACHAND 


camirtit ul, 








Nominations à des emplois réservés. 





MIX! tr! E L'INTEAN 


M. Moreau (Jacqu candidat civ 
à été nommé, à délaut de candidats ilitaires 
admis, Commissaire de police stagiaire À ‘a 
disposilion du aréfelt du Baistire 


wirnis, 


{2e tour : 
M. kibeyrolle (1 
mis, a été nomané, 
litatres class 


Crnamml), candidat civil ad- 
à défaut de candidats mi- 
commissaire de police ste 


giair Malo] Bains (Nord) de tom 
vont nônfmes commissaires de police sls- 


£iaires, À défaut de candidats militaires <las- 





sés, les candidats civils admis dont les noms 
suivent : 
_ M. Brevier Ocfave), à Lyon ‘Rhône) 
(2e tour). 

M. Jævarher GUY), À Lyc Ana 
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l, le en Gate d invier 1941, 1 + ord Ces à gr pe ar mn ditions et le programme du concours sont à 
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di; : 1 ] 4) « : l 1 a dérlaré M. Couillard, nommé par ordonnance 2 nn ans candidats, tant au ministés 

nom x ee € PPS du 23 septembre 1940 administrateur séquestre les affaires étrangères et à la délégation | 

Flèche, était Ù Ù IAUQITES Cid des biens du sieur de Kerillis, situés dans HETiie du Gouvernement français dans le 

bi M. Pivert (Mar ldat l'ad l'arrondi ment de ce tribunal, dessaisi de territoires occupés, qu'aux résidences ‘ 

ont éti 1 es fonctio où profit de l'administration 425 |: rales de France à Rabat et à Tunis (direct! 

Fa domait en la personne du directeur de Pen- | âes affaires politiques), 
cosice registrement, des domaines el du timbre du ; ; 
département de la Scini En vue de réserver les droits des prison 
Par ai late du © \ 191. 1 ou blessés de guerre mis dans l'impossil 
| ) Î rmhre bat « 4 ! nrii à S A 

disp 15 di irrete 1 =4 nbre 194 matérielle de participer à ces épreuves, w 
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ciale à r'\ l { l'ix Var OofüGonnanee en late au 9 decembre e places ser: ranisé È 10 L x 

at de la e admi e, M. Picho 1910, 1 ident du tribunal civil de Ja Seine @ L ” le 5e vs" ca dès que les ci 

œ - nt af li et demeu a déclaré M, Albertini, nommé par ordonnance j fAICES M POrMOUFORL 

Pre , du 23 septembre 1930 administrateur séquestre ! 
! rtic po ———— Q + — — 
ri Pro des biens de la dame Geneviève Tabouis, si- } _ 
<< © © -—— tués dans l'arrondissement de ce tribunal, 
dessaisi de ses fonctions au profit de l'adminis- = 
= 1\1 MA l'UBLIQUE tralion des domaines, en la personne du dir Ministère des finances, 
s ; leair de l'enregistrement, des domaines et du 
l'a: té du secrétaire d'Etat à l'instruc- timbre du département de ‘a Seine. | 
tioii | iue en ite du 11 d crubr 140, Sociélés franc aises. 

M. ln (N inscrit avec le ne 1 sur la nn nÉ ititrnité : , 

L le de classeme de 1929, a él Par ordonnance en date du 9 décembre La société anonyme à capital variable Gr 
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ESTRES dire rss 

sEeou du timbre du département de la Seine, | décision du directeur de l'enregistrement 

| ; | Nice, en date du % janvier 1941. 

ll e " hr 
Par ordo [l Ci out ou 1 à In uort | 

10, ! il ident du tribunal civil de Rüurm- s ee = 

né , laré M c iurles Gervais, nonmé Par ordonnance en date du 9 décembre 
13 ll { ° 1 1 415, 1 : L 
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d'en rem sh nes et au uma des domaines, en la personne du directeur de Al R P2I pres ne cu pol «| , 

tar ' ! ne , : A ‘urc ‘ ariti 
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donnance du 10 septembre 1930 administraten s à ur 
équestre des biens An sieur Robert de Roth- | IS C M et portes intérieures 
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